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Introduction

E n application de l’article 2 du décret n°2006-52 du 17 janvier 2006, 
le comité interministériel de prévention de la délinquance transmet 
chaque année un rapport au Parlement retraçant les résultats de la 

politique de prévention de la délinquance et exposant les orientations de l’Etat 
en ce domaine.

L’année 2011 a été marquée notamment par une accélération de la mise en 
œuvre des orientations de la politique de prévention de la délinquance fixées 
par la loi du 5 mars 2007 et le Plan national du 2 octobre 2009, qui s’explique 
par une meilleure appropriation de ses nouvelles approches par les acteurs 
publics concernés au premier rang desquels les maires qui sont les pivots de 
l’action locale en la matière.

La deuxième année de mise en œuvre du plan national s’est en effet traduite 
par des avancées significatives qui ont trouvé des résultats concrets dans les 
cinquante mesures qu’il comprend et dont le présent rapport dressera le bilan.

En outre, la politique de prévention de la délinquance se trouve désormais 
mieux délimitée grâce à la circulaire conjointe du garde des sceaux, ministre 
de la justice et des libertés et du ministre de l’intérieur, des collectivités 
territoriales, de l’outre-mer et de l’immigration du 8 juillet 2011 qui a décliné 
ses domaines d’intervention de la manière suivante : 

– la prévention de la délinquance des mineurs en général ;

– la lutte contre les incivilités et les troubles à la tranquillité publique ;

– la prévention et la lutte contre les violences à l’école ;

– la responsabilisation des parents ;

– la prévention situationnelle en général ;

– la vidéoprotection ;

– la prévention de la récidive ; 

– la lutte contre les violences intrafamiliales et l’accueil des victimes.

Le bilan de la politique de prévention de la délinquance pour chacun de 
ses différents champs d’action fera l’objet de développements spécifiques  
dans le rapport.

Localement, si les situations sont contrastées et si l’application de la loi de 
2007 rencontre encore des réticences, l’implication de nombreux maires pour 
renforcer la tranquillité publique est à souligner. Leur investissement accru, 
grâce aux nouvelles prérogatives qui leur sont conférées, et leur engagement 
dans des démarches novatrices ont permis à maints endroits de répondre aux 
attentes de la population et de faire reculer l’insécurité.

La réflexion sur la prévention de la délinquance a par ailleurs été enrichie en 
2011 par de nouveaux rapports sur le sujet.

Introduction
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Introduction

M. Jean-Marie Bockel, Sénateur du Haut-Rhin, ancien ministre, à qui une 
mission parlementaire sur la relance de la politique de prévention de la 
délinquance avait été confiée le 14 janvier 2011, a remis son rapport au 
Premier ministre le 13 septembre 2011. Dans le cadre de cette mission, 
un colloque national « pour une impulsion nouvelle de la prévention de la 
délinquance : agir ensemble » s’est tenu le 28 juin au ministère de l’Intérieur et 
a réuni une centaine de participants (élus, représentants de l’État, partenaires 
associatifs, etc.). Cette journée d’échanges a été ponctuée par l’intervention 
du ministre de la justice et des libertés et clôturée par celle du ministre de 
l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration.

La mission permanente d’évaluation de la politique de prévention de la 
délinquance, créée par la circulaire du Premier ministre du 23 avril 2010, 
conformément à la mesure 49 du plan national de prévention de la délinquance 
et d’aide aux victimes, a rendu ses premiers travaux. Elle a en effet réalisé 
dans le cadre de son programme de travail plusieurs rapports thématiques 
(intercommunalité, lutte contre l’absentéisme et le décrochage scolaire, 
responsabilité parentale) et un guide de l’évaluation des politiques locales de 
prévention de la délinquance édité en septembre 2011.

Ainsi, l’année 2011 a constitué une étape marquante dans l’affirmation de la 
singularité de la politique de prévention de la délinquance. Interministérielle 
et partenariale, elle concourt largement, selon des modalités d’intervention 
qui lui sont propres, à favoriser la tranquillité publique comme le montrera le 
présent rapport.
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1ère Partie – Le contexte de la politique de prévention de la délinquance

Les chiffres sur la délinquance évoqués ci-après proviennent du rapport 2011 
de l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales.

1.1 Les atteintes aux biens
En 2011, 2  146  479 atteintes aux biens ont été enregistrées par la police et la 
gendarmerie, soit une baisse de 1,74  % par rapport à 2010. Depuis 2005, ce 
nombre a été en baisse chaque année. Parmi elles un peu plus de 1,8 million 
de vols ont été enregistrés par la police et la gendarmerie et environ 340  000 
destructions ou dégradations.

1.2 Les atteintes volontaires à l’intégrité physique
En 2011, 468  012 faits d’atteintes volontaires à l’intégrité physique 
(violences ou menaces) ont été constatés par les services de police et les  
unités de gendarmerie. Leur stabilisation est principalement due à la baisse  
des coups et blessures volontaires (0,34  %).

1.3 Les infractions économiques et financières
En 2011, le nombre des escroqueries et infractions économiques et 
financières a diminué de 1,30  % (soit -  4  616 faits constatés). Sur les 350 040 
faits constatés, plus de 199  000 étaient de type « escroqueries et abus de 
confiance » et un peu moins de 48  000 des « falsifications et usages de carte  
de crédit », soit respectivement 57  % et 13,60  %.

1.4 La délinquance des mineurs
On constate que les 207  274 mineurs mis en cause en 2011 représentent 
17,68  % du total des 1  172  547 personnes mises en cause. Entre 2010 et 
2011, le nombre de mineurs mis en cause a reculé de 4,15  % (soit 8  969 mis 
en cause en moins).

On enregistre une surreprésentation des mineurs pour certains types 
d’infractions. C’est le cas en matière de délinquance de proximité et d’atteintes 
aux biens où les mineurs représentent respectivement 36  % et 32  % des mis 
en cause.

En ce qui concerne les atteintes volontaires à l’intégrité physique, 44  952 
mineurs ont été mis en cause en 2011 (hors vol) soit près de 19  % des mis en 
cause. Au sein de cette typologie d’infractions, il ressort que les mises en cause 
de violences physiques non crapuleuses représentent une baisse de 3,77  % en 
2011 par rapport à 2010. Enfin, les mineurs représentent 25  % des mis en 
cause pour violences sexuelles en 2011.

Chapitre 1 – Les évolutions de la délinquance en 2011





La loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité 
intérieure n°2011-267 du 14 mars 2011 a enrichi et complété le cadre légal 
de la prévention de la délinquance à plusieurs titres. 

Elle a complété l’alinéa 1 de l’article L. 2211-4 du code général des collectivités 
territoriales relatif au rôle du maire en matière de prévention de la délinquance. 

Ainsi, cet alinéa disposant que « sous réserve des pouvoirs de l’autorité judi-
ciaire et dans le respect des compétences du représentant de l’État, des 
compétences d’action sociale confiées au département et des compétences 
des collectivités publiques, des établissements et des organismes intéressés, 
le maire anime, sur le territoire de la commune, la politique de prévention de 
la délinquance et en coordonne la mise en œuvre », est complété de la façon 
suivante : « à cette fin, il peut convenir avec l’État ou les autres personnes 
morales intéressées des modalités nécessaires à la mise en œuvre des actions 
de prévention de la délinquance ». 

Cet ajout encourage donc une coordination des rapports entre les pouvoirs 
publics dans le domaine de la prévention de la délinquance.

Par ailleurs, concernant l’échange d’informations au sein des Conseils  
locaux de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD), qui peuvent 
constituer en leur sein un ou plusieurs groupes de travail et d’échange 
d’informations à vocation territoriale ou thématique, il est désormais précisé, 
au 3e alinéa de l’article L. 2211-5 du code général des collectivités territoriales, 
que « l’échange d’informations est réalisé selon les modalités prévues par un 
règlement intérieur établi par le conseil local de sécurité et de prévention de la 
délinquance sur la proposition des membres du groupe de travail ».

La loi a également rendu obligatoire la mise en place de conseils pour les droits 
et devoirs des familles pour les communes de plus de 50  000 habitants.

Enfin, la loi a élargi les conditions du recours à la vidéoprotection, pour assurer 
une meilleure prévention des infractions pénales et améliorer la résolution des 
affaires, tout en apportant de nouvelles garanties de protection de la vie privée.

En outre, on peut citer plusieurs décrets ayant trait à la prévention de la délin-
quance parus en 2011 et dont le contenu sera précisé dans les développements 
qui suivent.
–  Décret n°2011-324 du 24 mars 2011 « relatif aux études de sécurité 

publique » ;
–  Décret n°2011-387 du 12 avril 2011 « portant modification de la composition 

et du fonctionnement de la Commission nationale contre les violences envers 
les femmes » ;

–  Décret n°2011-728 du 24 juin 2011 « relatif à la discipline dans les 
établissements d’enseignement du second degré » ;

–  Décret n°2011-729 du 24 juin 2011 « relatif à la discipline dans les 
établissements d’enseignement du second degré et les établissements d’État 
relevant du ministère de l’Éducation nationale ».

1ère Partie – Le contexte de la politique de prévention de la délinquance
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Chapitre 2 – Le cadre légal et réglementaire





2e Partie

LA GOUVERNANCE DE LA PRÉVENTION 

DE LA DÉLINQUANCE





Le comité interministériel de prévention de la délinquance, qui fixe les 
orientations de la politique gouvernementale en matière de prévention de la 
délinquance, n’a pas été réuni au niveau ministériel au cours de l’année 2011, 
dans la mesure où son action s’inscrit dans la poursuite du plan national du  
2 octobre 2009. Plusieurs réunions interministérielles au niveau des cabinets 
des ministres se sont par contre tenues. La coordination de l’action des 
ministères et de l’utilisation des moyens budgétaires consacrés à cette politique 
a été assurée par le Secrétariat général du comité.

3.1  La circulaire conjointe intérieur-justice  
du 8 juillet 2011

La circulaire conjointe du garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés 
et du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de 
l’immigration du 8 juillet 2011 relative aux orientations pour la prévention de 
la délinquance rappelle qu’elle est au premier rang des priorités d’action du 
gouvernement et souligne la nécessité pour les préfets et les procureurs de la 
République d’intensifier leurs actions dans ce domaine.

Elle clarifie le champ d’action de la politique de prévention de la 
délinquance, qui a profondément évolué ces dernières années et en fait un  
axe prioritaire de la politique de sécurité dans une logique de coopération avec 
les maires. 

Dans cet esprit, elle préconise d’assouplir les pratiques s’agissant des instances 
locales de prévention en recherchant prioritairement l’efficacité et promeut le 
développement des stratégies territoriales de sécurité et de prévention de la 
délinquance.

Cette circulaire est annexée au présent rapport.

3.2  L’activité du secrétariat général  
du comité interministériel de prévention  
de la délinquance

Le Secrétariat général du Comité interministériel de prévention de la 
délinquance pilote l’animation interministérielle de la mise en œuvre 
duplan national de prévention de la délinquance et d’aide aux victimes du  
2 octobre 2009.

Il joue un rôle d’appui auprès des services de l’État et des collectivités, au 
travers de déplacements, d’interventions à des réunions d’échanges, et surtout 
de la production de documentation.  

2e Partie – La gouvernance de la prévention de la délinquance
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A ce titre, le SG-CIPD a réalisé en 2011 plusieurs outils à destination des 
maires : guide pour la mise en place du « conseil des droits et devoirs des 
familles » (CDDF),  guide de la transaction, nouvelle édition en octobre 2011 
du « Livret de prévention du maire » enrichie de développements concernant 
en particulier l’échange d’informations et l’accompagnement parental, dont la 
présentation est annexée au présent rapport.

En outre, le SG-CIPD a organisé aux mois de juin et juillet 2011 six rencontres 
interrégionales d’information et d’échanges sur les nouvelles orientations de 
la prévention de la délinquance. Elles se sont tenues dans les préfectures de 
zone de Paris, Rennes, Marseille, Metz, Lyon et Bordeaux et ont associé les 
préfectures de départements représentées par leurs directeurs de cabinets et 
les correspondants prévention de la délinquance.  

A compter du 20 septembre 2011, un nouveau site internet intitulé  
www.prevention-delinquance.interieur.gouv.fr, administré par le SG-CIPD 
a été mis en ligne. Ce nouveau site, qui a remplacé le site existant devenu 
obsolète et dont le contenu était trop limité et figé, se traduit à la fois par une 
ergonomie plus attractive, une conception graphique plus conviviale et surtout 
une ligne éditoriale plus riche et plus dynamique. La page d’accueil du site est 
annexée au présent rapport.

Le site a vocation à favoriser la mise en œuvre des orientations du Comité 
interministériel de prévention de la délinquance en accompagnant les acteurs 
de cette politique et en lui assurant une meilleure visibilité. Il permet ainsi de 
mieux répondre à leurs besoins d’information et d’appui, en offrant notamment 
un accès direct aux documents officiels et textes de référence en la matière, 
une mise en ligne de guides pratiques (nouveau livret du maire, guide du 
Conseil pour les droits et devoirs des familles, procédure de rappel à l’ordre, 
stratégies territoriales…), et un annuaire des professionnels de la prévention de 
la délinquance intervenant en Préfecture et dans les communes.

Enfin, ce site informe les internautes de l’actualité gouvernementale sur le sujet 
et fait l’objet d’une véritable animation par le SG-CIPD, par des mises à jour 
régulières, afin d’entretenir son caractère interactif. Plus de 4  000 internautes 
différents le consultent chaque mois. 

Le SG-CIPD a participé en outre à plusieurs comités (comité de soutien à 
la parentalité, comité de suivi du troisième plan interministériel de lutte 
contre les violences envers les femmes, comité national de suivi des avenants 
expérimentaux aux CUCS…) et groupes de travail (élaboration d’un guide 
pratique piloté par la MILDT, travaux relatifs aux marches exploratoires,…).

Par ailleurs, le SG-CIPD a apporté en 2011 son soutien à plusieurs initiatives 
menées au niveau national en particulier à la création de l’association nationale 
des villes dotées d’une cellule de citoyenneté et de tranquillité publique et à 
la publication par l’association des Maires de France d’un guide pratique « Les 
outils de prévention au service de la tranquillité publique » qui a été largement 

Chapitre 3 – Les orientations du niveau national
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diffusé suite au 94e congrès des maires et des présidents de communautés de 
France, au cours duquel un atelier relatif à la prévention de la délinquance 
s’est tenu.

3.3  La mission permanente d’évaluation de la 
politique de prévention de la délinquance

La « mission permanente d’évaluation de la politique de prévention de la 
délinquance » a été créée par la circulaire du Premier Ministre du 23 avril 
2010, conformément à la mesure 49 du plan national.

Interministérielle, elle se compose de douze membres issus, à raison de 
deux par corps, des six inspections générales des ministères impliqués 
(inspection générale de l’administration, inspection générale des services 
judiciaires, inspection générale des affaires sociales, inspection générale de 
l’éducation nationale et inspection générale de l’administration de l’éducation 
nationale et de la recherche et conseil général de l’environnement et du 
développement durable). Son action est coordonnée par un inspecteur général 
de l’administration désigné personnellement par le Chef du Gouvernement (M. 
Didier Chabrol, chargé depuis également des fonctions de Secrétaire général 
du CIPD).

Elle se réunit en formation plénière chaque mois et a constitué en son sein des 
groupes de travail thématiques pour établir des rapports d’études ciblés. 

Après avoir produit un « Guide de l’évaluation des politiques locales de 
prévention de la délinquance » qui répondait à une attente, elle a traité six 
thèmes en 2011, remettant sur chacun d’eux aux Premier ministre et aux 
ministres concernés, des rapports documentés, appuyés sur de nombreuses 
visites de terrain de ses membres, et assortis de recommandations. Les thèmes 
suivants ont été abordés :

- intercommunalité et prévention

- la lutte contre l’absentéisme et le décrochage scolaire

- le soutien à la parentalité

- l’implication de la police et de la gendarmerie nationale en prévention

- le rôle des bailleurs sociaux

- les rapports du parquet et des maires

Ces travaux sont mis à la disposition du public à la fois par le SG-CIPD et par 
les différents ministères. Ils doivent faire l’objet de suivis spécifiques.

2e Partie – La gouvernance de la prévention de la délinquance
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4.1  Le rôle des préfets

L’action des préfets, qui sont les animateurs au plan territorial en ce qui concerne 
l’État, en matière de prévention de la délinquance, s’inscrit dans une logique de 
coopération et de coproduction entre les services de l’État et les collectivités locales. 
Les priorités d’interventions sont déterminées et mises en œuvre au sein des instances 
départementales et locales de concertation et de décision.

Conformément au plan national de prévention de la délinquance et d’aide 
aux victimes du 2 octobre 2009, les plans départementaux traduisent les 
directives nationales arrêtées par le Comité interministériel de prévention de 
la délinquance qui sont adaptées aux besoins locaux.

Le Conseil départemental de prévention de la délinquance, d’aide aux 
victimes et de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences  
faites aux femmes (CDPD), présidé par le préfet et dont le Président du Conseil 
général et le procureur de la République sont les Vice-Présidents, se réunit 
généralement une fois par an pour faire un bilan de la politique de prévention 
de la délinquance et fixer des perspectives en la matière.

En outre, les préfets co-animent avec les procureurs les états-majors 
départementaux de sécurité, instances opérationnelles restreintes associant les 
principaux services de l’État concernés, qui peuvent apporter des solutions en 
matière de prévention de la délinquance.

Les préfets participent personnellement ou sont représentés par leurs 
directeurs de cabinets ou les sous-préfets d’arrondissement aux conseils locaux 
de sécurité et de prévention de la délinquance.

Ils ont par ailleurs suscité, dans de nombreux départements, des réseaux 
informels de coordonnateurs locaux des CLSPD et les réunissent régulièrement 
avec l’appui si besoin du SG-CIPD. 

4.2  Le rôle des procureurs

Les relations que les parquets entretiennent avec les maires se nouent 
essentiellement dans le cadre des conseils locaux ou intercommunaux de 
sécurité et de prévention de la délinquance, auxquels participent activement les 
procureurs de la République. En fonction des besoins rencontrés, de nouveaux 
groupements locaux de traitement de la délinquance (GLTD) ont été créés.

Dans la circulaire du 15 février 2011 portant instructions générales de politique 
pénale, le garde des sceaux a invité les parquets à poursuivre leur investissement 
dans les instances partenariales et à recourir le plus fréquemment possible aux 
Groupements locaux de traitement de la délinquance (GLTD) lorsque dans un 
ressort géographique déterminé est mis en évidence un type de délinquance 
qui peut être efficacement combattu dans ce cadre. 

Chapitre 4 : L’animation au plan local
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L’attention des parquets a également été appelée sur l’utilité d’une 
communication portant sur les lignes directrices de la politique pénale mise 
en œuvre localement. En outre, il a été rappelé que des conventions relatives 
au partage de l’information peuvent être signées en fonction de la situation 
locale. Plusieurs parquets ont déjà signé, avec certains élus ou l’association 
départementale des maires, une convention en ce sens.

En application des articles 40 et 40-2 du code de procédure pénale, les 
parquets informent, dans les meilleurs délais, les élus locaux des suites des 
plaintes qu’ils ont déposées ou des dénonciations faites. Dans certains ressorts, 
le suivi de ces procédures s’effectue par le biais de fiches prévues à cet effet. 
Ils veillent toutefois à préserver le secret de l’enquête ou de l’instruction et la 
présomption d’innocence.

Certains parquets font cependant état de difficultés à raison de moyens humains 
ou informatiques insuffisants, notamment pour transmettre les suites judiciaires 
aux élus ou pour disposer de statistiques fines concernant les phénomènes de 
délinquance et les réponses apportées à ceux-ci. Les correspondants justice-
ville qui peuvent faciliter ces échanges, et dont le développement est prévu 
par le plan national (mesure 28), sont encore trop peu nombreux (Strasbourg, 
Bobigny, Lille), faute de moyens budgétaires.

4.3  Les conseils locaux de sécurité  
et de prévention de la délinquance

Au dernier recensement réalisé en 2010, on dénombrait 1 069 Conseils locaux 
de sécurité et de prévention de la délinquance et conseils intercommunaux de 
sécurité et de prévention de la délinquance dont 864 pour des communes de 
plus de 10  000 habitants (sur 930 communes concernées) et 205 pour des 
communes de moins de 10 000 habitants. Ainsi, la quasi-totalité des communes 
de 10  000 habitants et plus respecte la loi du 5 mars 2007 en ayant mis en 
place un Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) 
ou un Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance 
(CISPD). 

Les approches intercommunales se développent. Il a été recensé près de 400 
CISPD en juillet 2011. Plus de 130 ne sont pas rattachés à un EPCI, c’est-à-
dire qu’ils sont constitués sur une base géographique différente, tenant compte 
du fait que les bassins de délinquance ne recoupent pas nécessairement les 
frontières des intercommunalités. 

Le rapport de la mission permanente intitulé « l’intercommunalité : un atout 
pour la prévention de la délinquance » et paru en juin 2011 a montré qu’il 
conviendrait de clarifier les textes dont l’ambiguïté est un obstacle à la prise 
en charge intercommunale de la politique de prévention de la délinquance.  

2e Partie – La gouvernance de la prévention de la délinquance
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Or, ce niveau apparaît comme un échelon pertinent pour concevoir une 
véritable stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance.  

Les CLSPD ou CISPD permettent, dans la majorité des cas, une coordination 
locale concrète et efficace, même si leur activité est très variable. Une grande 
partie des communes concernées, comme le prévoit le plan national (mesure 
21) a mis en place des cellules de veille, des comités restreints, des groupes 
thématiques, afin de répondre au plus près aux réalités concrètes de leur 
territoire. Ces groupes de travail et d’échange offrent un cadre opérationnel 
pour les travaux de CLSPD ou CISPD dont les grandes orientations sont 
décidées en réunion plénière.

Ainsi, sont de plus en plus privilégiées et encouragées des approches 
pragmatiques construites à partir de relations de confiance menées au plan 
local afin d’éviter un formalisme excessif dans l’organisation du partenariat. 

4.4  Les stratégies territoriales de sécurité  
et de prévention de la délinquance

Les stratégies territoriales de sécurité et de prévention de la délinquance 
constituent le programme de travail des CLSPD ou des CISPD. Elles ont 
vocation à arrêter des objectifs opérationnels à moyen terme, assortis de plans 
d’action précis et d’un dispositif d’évaluation. 

Le Plan national de prévention de la délinquance et d’aide aux victimes (2010-
2012) du 2 octobre 2009, dans sa mesure 25, prévoit l’élaboration par chaque 
conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance d’une stratégie 
territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance qui est appelée à se 
substituer au contrat local de sécurité.

En effet, la Mission d’évaluation de la mise en œuvre de la loi du 5 mars 
2007 relative à la prévention de la délinquance, dans son rapport de juillet 
2009, avait constaté que les CLS, renouvelés par la circulaire de décembre 
2006 étaient essoufflés, ce dispositif contractuel étant jugé trop lourd et 
insuffisamment concret. C’est pourquoi, elle préconisait d’y substituer des 
« stratégies territoriales de sécurité et de prévention de la délinquance ».

Cette approche nouvelle a rencontré un véritable écho malgré son caractère 
informel, et a connu un développement important : 378 ont été recensées  
en juin 2011, dont 173 conclues et 205 en cours d’élaboration (contre 50  
en 2010). Les démarches en la matière se sont intensifiées au cours des 
derniers mois. 
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4.5  Le volet « sécurité et prévention de la 
délinquance » des avenants expérimentaux 
aux CUCS

La circulaire du Premier ministre du 27 avril 2011 relative à la mise en œuvre 
d’avenants expérimentaux aux contrats urbains de cohésion sociale (CUCS) 
vise à mobiliser davantage les engagements du droit commun. 33 sites font 
l’objet d’une contractualisation renforcée impliquant les services de l’État 
autour de trois thématiques dont la sécurité et la prévention de la délinquance. 

Sur ce volet, les préfets ont mobilisé en particulier les directions départementales 
de la sécurité publique pour l’élaboration des avenants dans le cadre de la 
concertation avec les communes ou établissements publics de coopération 
intercommunale concernés.

Chapitre 4 – L’animation au plan local
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En 2011, la politique de prévention de la délinquance a connu des avancées 
significatives dans le champ scolaire avec la poursuite de la mise en œuvre du 
plan national et une meilleure prise en compte du phénomène du harcèlement 
à l’école suite à la remise du rapport de M. Éric Debarbieux, intitulé « Refuser 
l’oppression quotidienne : la prévention du harcèlement à l’école » au ministre 
de l’éducation nationale en avril 2011.

5.1  Le plan de sécurisation  
des établissements scolaires

1. Diagnostics de sécurité et préconisations

Conformément à la mesure 7 du plan national de prévention de la 
délinquance, les diagnostics de sécurité ont été généralisés à la quasi-totalité  
des établissements publics d’enseignement. En effet, pour 99  % d’entre 
eux il a été réalisé. Quant au diagnostic de sûreté préconisé pour 5  % des 
établissements, il a été réalisé dans 82  % des cas.

Sur les 15  478 préconisations formulées à l’issue des diagnostics réalisés, 61  % 
sont des préconisations techniques, 21  % sont des préconisations humaines, 
18  % sont des préconisations organisationnelles. 6  022 de ces préconisations 
sont réalisées.

Il est à noter que le plan ne visait que les établissements publics.

2.  Conseillers sécurité auprès des recteurs et équipes mobiles  
de sécurité (EMS) 

a) Conseillers sécurité auprès des recteurs

La totalité des académies a désigné un conseiller pour la sécurité auprès du 
recteur : dans 91  % des cas, c’est un professionnel de la police nationale, de la 
gendarmerie ou de l’armée, dans 9  % des cas, il s’agit d’un professionnel de 
l’Education nationale. Dans les académies de Clermont-Ferrand, Lille, Orléans-
Tours, Paris, c’est un binôme qui est à la tête du dispositif EMS.

b) Activité des EMS au cours de l’année scolaire 2010-2011

Les membres des équipes mobiles de sécurité académiques (mesure 8 du plan 
national) sont soit des professionnels de l’Education nationale (46  %), soit 
d’autres origines professionnelles (54  %).

Les équipes mobiles de sécurité ont effectué 35  423 interventions dans 
l’ensemble des établissements publics locaux d’enseignement : 55  % des 
interventions dans le cadre de la prévention, 23  % dans le cadre de la 
sécurisation, 20  % dans le cadre de l’accompagnement, 2  % dans le cadre de 
l’enquête de victimation.

Chapitre 5 – Le champ scolaire   
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1  053 demi-journées de formation ont été organisées à destination des membres 
des équipes mobiles.

3. Policiers et gendarmes correspondants sécurité-école et référents

4  510 correspondants sécurité-école ont été désignés pour intervenir dans 
les établissements publics locaux d’enseignement. Certains correspondants 
interviennent dans plusieurs établissements.

Pour 53 établissements retenus parmi ceux les plus exposés aux phénomènes 
d’intrusions et de violences à leurs abords, il a été proposé de renforcer le rôle 
du correspondant sécurité-école et de mettre à sa disposition un bureau dans 
lequel il peut tenir des permanences. Dans cette situation, il prend l’appellation 
de référent « sécurité-école ».

Le dispositif, se met en place progressivement et la qualité de l’information 
donnée par les chefs d’établissement contribue à lever les craintes et à assurer 
une bonne implantation de ces référents  dont l’action se révèle utile et 
pertinente.

Certains chefs d’établissements soulignent la qualité des relations avec le 
référent et apprécient particulièrement sa disponibilité, sa réactivité et sa 
capacité d’adaptation.

Globalement, les actions conduites sont nombreuses et se situent majoritairement 
dans le cadre de la prévention (interventions dans les classes, participation 
au CESC, aide au diagnostic de sécurité…). Mais les référents interviennent 
également auprès des élèves pour faire cesser des troubles, pour effectuer des 
rappels à la règle ou pour aider au dépôt de plainte. La présence des référents 
contribue aussi à une amélioration du retour d’information sur les suites 
données aux signalements de faits graves ayant eu lieu en milieu scolaire.

5.2  Le développement des formations  
aux problématiques de sécurité 

Les académies, l’INHESJ, l’ESEN, l’ENM participent à la formation des 
responsables  des équipes mobiles de sécurité. 

Dans le cadre de la convention ESEN-INHESJ, le bilan de la formation à la 
gestion et à la communication de crise 2011 est le suivant : 8 sessions de 
formation, 134 participants dont 106 chefs d’établissement, 23 responsables 
des EMS et 5 inspecteurs et proviseurs EVS.

Une formation a été organisée à l’ESEN à destination des personnels des EMS 
les 10 et 11 janvier 2011 sur les enquêtes de victimation et l’outil de diagnostic 
du climat scolaire qui a regroupé 56 participants.

Chapitre 5 – Le champ scolaire  
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En outre, une formation inter-académique « diagnostic local de climat scolaire » 
a été organisée dans l’académie de Toulouse les 14 et 15 mars 2011 pour 26 
participants responsables des EMS et Conseillers techniques. 

Une journée nationale des équipes mobiles de sécurité a également été 
organisée le 19 octobre 2011 avec la participation de l’ESEN (ateliers 
d’échanges d’information et de mutualisation des pratiques en fonction des 
contextes) et ont rassemblé 42 participants.

Par ailleurs, une formation pour les personnels des établissements de 
réinsertion scolaire a été organisée à l’ESEN pour 72 participants les 14 et 
15 mars 2011 ayant pour objectif d’améliorer le travail en équipe, la prise en 
charge des élèves accueillis, le leadership, la personnalisation des parcours, 
les modalités d’apprentissage, la réinsertion par l’apprentissage, le respect des 
règles, le travail en partenariat.

5.3  La formation à la tenue de classe 
Au niveau national, un séminaire national s’est déroulé à Paris le  
27 septembre 2010. Son objectif était de présenter le dispositif national, et 
notamment l’espace de ressources et de formation « Tenue de classe, la classe 
côté professeur » mis en place par le ministère à destination des professeurs 
stagiaires, la formation de formateurs destinée à être déclinée en académie 
dès 2011 et les ressources nationales et académiques mises à disposition des 
stagiaires et des personnels engagés dans leur accompagnement. L’un des axes 
majeurs de ce séminaire était aussi la création d’un réseau national de référents 
académiques chargés de la mise en place, dès janvier 2011, en université et 
en académie, de modules de formation sur la gestion de classe, comportant 
approche théorique et travaux pratiques.

En outre, des formations de formateurs ont été mises en place à l’intention des 
référents académiques chargés de démultiplier la formation en académie.

Par ailleurs, des ressources pédagogiques en ligne ont été élaborées : l’espace de 
ressources et de formation en ligne (cndp.fr/tenue-de-classe), un DVD premier 
et second degré, l’IFE a conçu une plate-forme de ressources, Neopass@ction, 
une clé USB « Une clé pour démarrer » élaborée à l’intention des lauréats des 
concours de recrutement de la session 2011. 

La circulaire du 22 décembre 2010 relative à la formation à la tenue de classe 
des professeurs et conseillers principaux d’éducation stagiaires et des personnels 
enseignants et d’éducation des établissements relevant du programme « Éclair » 
rappelle l’organisation de la formation délivrée par les formateurs référents, les 
contenus de la formation, les ressources en ligne disponibles.

Des actions de formation au niveau académique ont également été organisées 
à destination des professeurs stagiaires.
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5.4  Les établissements de réinsertion scolaire 

Les établissements de réinsertion scolaire (ERS) accueillent des élèves dont le 
comportement nuit au bon fonctionnement de la classe et de l’établissement. 
Ces élèves ont été exclus de leur collège et ne relèvent pas d’un placement dans 
le cadre pénal.

Les ERS proposent, pour au moins un an, une scolarisation individualisée 
pour réinsérer les élèves accueillis dans un parcours de formation générale, 
technologique ou professionnelle. Un hébergement en internat permet une 
prise en charge suivie.

Dans le cadre du projet éducatif et pédagogique élaboré conjointement par 
l’ensemble des personnels, ces établissements doivent à la fois favoriser la 
maîtrise du socle commun de connaissances et compétences, faire prendre 
conscience aux jeunes de l’importance du respect des règles de la vie sociale et 
scolaire et permettre une démarche de réinvestissement dans les apprentissages.

Une organisation de l’emploi du temps innovante propose le matin des temps 
d’enseignement dans diverses disciplines et l’après-midi diverses activités, 
notamment des activités sportives, structurantes pour ces jeunes, à raison de 2 
heures chaque jour, des activités culturelles et artistiques, des ateliers autour 
de la citoyenneté, de la santé…  

Les ERS se construisent autour de partenariats forts, tant nationaux que 
locaux. La prise en charge adaptée aux difficultés rencontrées par les élèves  
et à leurs problèmes de comportement repose sur la mise en synergie de 
métiers multiples.

Des conventions ont été signées au niveau national avec le ministère de la 
Justice et des Libertés, l’agence du service civique, le ministère de la Défense, 
les associations agréées complémentaires de l’enseignement. Des relais se 
créent aussi au niveau local notamment avec le ministère de la ville ou celui des 
solidarités et de la cohésion sociale ainsi qu’avec les collectivités territoriales, 
en particulier les conseils généraux. 

Au cours de l’année scolaire 2010-2011, 11 ERS dans 8 académies ont vu le jour.

- Ouvertures en 2010-2011:

 

 18 

 
Les ERS proposent, pour au moins un an, une scolarisation individualisée pour 

réinsérer les élèves accueillis dans un parcours de formation générale, technologique ou 
professionnelle. Un hébergement en internat permet une prise en charge suivie. 
 

Dans le cadre du projet éducatif et pédagogique élaboré conjointement par l’ensemble 
des personnels, ces établissements doivent à la fois favoriser la maîtrise du socle commun de 
connaissances et compétences, faire prendre conscience aux jeunes de l’importance du respect 
des règles de la vie sociale et scolaire et permettre une démarche de réinvestissement dans les 
apprentissages. 

 
Une organisation de l’emploi du temps innovante propose le matin des temps 

d’enseignement dans diverses disciplines et l’après-midi diverses activités, notamment des 
activités sportives, structurantes pour ces jeunes, à raison de 2 heures chaque jour, des 
activités culturelles et artistiques, des ateliers autour de la citoyenneté, de la santé…   
 

Les ERS se construisent autour de partenariats forts, tant nationaux que locaux. La 
prise en charge adaptée aux difficultés rencontrées par les élèves et à leurs problèmes de 
comportement repose sur la mise en synergie de métiers multiples. 

 
Des conventions ont été signées au niveau national avec le ministère de la justice et 

des libertés, l’agence du service civique, le ministère de la défense, les associations agréées 
complémentaires de l’enseignement. Des relais se créent aussi au niveau local notamment 
avec le ministère de la ville ou celui des solidarités et de la cohésion sociale ainsi qu’avec les 
collectivités territoriales, en particulier les conseils généraux.  
 

Au cours de l’année scolaire 2010-2011, 11 ERS dans 8 académies ont vu le jour. 
 
-Ouvertures 2010- 2011 : 
 

Académies Sites Etablissements de rattachement  
Créteil  - Craon - Mayenne,  

- Portbail - Manche,  
- Vaujours – Seine-Saint-Denis 

- Collège Volney à Craon 
- Collège Monboisse à Sevran (centre 
PEP) 
- Lycée privé Fénelon à Vaujours 

Lyon - Lyon (précédemment 
Vernay) – Rhône 

- Collège Clémenceau à Lyon 

Montpellier  - Vialas – Lozère - Collège du Trenze à Vialas 
Nice - Saint-Dalmas-de-Tende –  

Alpes-Maritimes 
- Collège Jean-Baptiste Rusca à  
Saint- Dalmas de Tende 

Orléans-Tours  - Dreux – Eure-et-Loir - Collège Taugourdeau à Dreux 
Strasbourg  - Schirmeck – Bas-Rhin - Collège Haute Bruche à Schirmeck 
Toulouse  - Bagnères-de-Luchon –  

Haute-Garonne 
- Collège Jean Monnet à Bagnères de 
Luchon 

Versailles  - Sannois – Val d’Oise 
- Nanterre – Hauts-de-Seine 

- Collège St-Jean (Fondation 
d’Auteuil) à Sannois 
- Collège Jean Perrin à Nanterre 
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Concernant l’encadrement :

-  parmi les directeurs d’ERS, 5 sont les chefs des établissements supports 
secondés par des coordonnateurs, 

-  73 enseignants, dont 25 à temps plein, sont intervenus (61 enseignants du 
second degré, 12 professeurs des écoles), 

-  15 personnes relèvent de la PJJ, 12 volontaires du service civique ont été 
recrutés.

Au cours de l’année scolaire 2010-2011, 152 élèves ont été accueillis (136 
garçons et 16 filles),  âgés de 13 à 16 ans, dont 41,5 % issus de classe de 
4e et 40 % de 3e. 71 élèves faisaient l’objet d’un suivi : 26 dans le champ 
administratif, 45 dans le cadre judiciaire.

En fin d’année, 110 élèves étaient présents. 62 y étaient depuis 1 an, 10 depuis  
7 mois, 18 entre 5 et 6 mois et 20 depuis au moins 3 mois ;  42 autres élèves ont 
fait un séjour de quelques jours à 2 mois. Les causes de départ sont diverses : 
24 problèmes de comportement, 6 réorientations pour soins thérapeutiques et 
12 ruptures de l’adhésion de la famille au projet.

S’agissant des orientations en fin d’année, 128 sont passés dans la classe 
supérieure, soit 93 % des élèves accueillis, 43 élèves ont été orientés en LP 
et 12 vers un CFA,  35 sont revenus dans leur collège d’origine, 48 dans un 
collège de leur secteur d’origine, 59 en lycée,  6 jeunes sont maintenus en ERS 
(près de 4 %), 4 ont fait l’objet d’un placement par le juge dont 2 en centre 
éducatif fermé et 1 en centre éducatif renforcé.

Les équipes travaillent en concertation autour du projet éducatif et pédagogique 
avec pour objectif de rétablir le cadre tout en essayant de restaurer la confiance 
et l’envie de réussir chez les élèves. La relation avec les parents est essentielle. 
Même si l’on constate des problèmes de comportement, l’absentéisme est 
faible. Les activités sportives sont un des éléments majeurs de la structuration 
de l’emploi du temps. 

Au cours de l’année scolaire 2011-2012, on compte désormais 17 ERS dans 
13 académies, la perspective étant de 20 ERS d’ici la fin de l’année scolaire 
2011-2012. A ce jour, près de 150 élèves sont accueillis en ERS.

- Ouvertures en 2011-2012 :
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Concernant l’encadrement : 
 
-parmi les directeurs d’ERS, 5 sont les chefs des établissements supports secondés par 

des coordonnateurs,  
-73 enseignants, dont 25 à temps plein, sont intervenus (61 enseignants du second 

degré, 12 professeurs des écoles),  
-15 personnes relèvent de la PJJ, 12 volontaires du service civique ont été recrutés. 

 
 Au cours de l’année scolaire 2010-2011, 152 élèves ont été accueillis (136 garçons et 
16 filles),  âgés de 13 à 16 ans, dont 41,5 % issus de classe de 4e et 40 % de 3e. 71 élèves 
faisaient l’objet d’un suivi : 26 dans le champ administratif, 45 dans le cadre judiciaire. 
 

En fin d’année, 110 élèves étaient présents. 62 y étaient depuis 1 an, 10 depuis 7 mois, 
18 entre 5 et 6 mois et 20 depuis au moins 3 mois ;  42 autres élèves ont fait un séjour de 
quelques jours à 2 mois. Les causes de départ sont diverses : 24 problèmes de comportement, 
6 réorientations pour soins thérapeutiques et 12 ruptures de l’adhésion de la famille au projet. 
 

S’agissant des orientations en fin d’année, 128 sont passés dans la classe supérieure, 
soit 93 % des élèves accueillis, 43 élèves ont été orientés en LP et 12 vers un CFA,  35 sont 
revenus dans leur collège d’origine, 48 dans un collège de leur secteur d’origine, 59 en lycée,  
6 jeunes sont maintenus en ERS (près de 4 %), 4 ont fait l’objet d’un placement par le juge 
dont 2 en centre éducatif fermé et 1 en centre éducatif renforcé. 
 

Les équipes travaillent en concertation autour du projet éducatif et pédagogique avec 
pour objectif de rétablir le cadre tout en essayant de restaurer la confiance et l’envie de réussir 
chez les élèves. La relation avec les parents est essentielle. Même si l’on constate des 
problèmes de comportement, l’absentéisme est faible. Les activités sportives sont un des 
éléments majeurs de la structuration de l’emploi du temps.  
 

Au cours de l’année scolaire 2011-2012, on compte désormais 17 ERS dans 13 
académies, la perspective étant de 20 ERS d’ici la fin de l’année scolaire 2011-2012. A ce 
jour, près de 150 élèves sont accueillis en ERS. 
 
-Ouvertures en 2011-2012 : 

 
Académies Sites Structures juridiques 

Bordeaux - Audaux  
Pyrénées Atlantiques 

- Collège Sainte-Bernadette à Audaux 
(Fondation d’Auteuil) 

Clermont-Ferrand - Montluçon – Allier - Collège Marie Curie à Désertines 
Grenoble - Autrans – Isère - Collège J Prévost à Villars de Lans 

(locaux Ligue de l’enseignement) 
Lille - Merlimont – Pas-de-Calais - Lycée Jean Lavezzari à Berck sur 

Mer (locaux Ligue de 
l’enseignement) 

Martinique - Fort-de-France - Maison de l’Espérance (Fondation 
d’Auteuil) à Fort de France 

Versailles - Meudon – Hauts-de-Seine - Collège Saint-Philippe à Meudon 
(Fondation d’Auteuil) 
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5.5  La réforme des procédures disciplinaires
Pour établir un climat scolaire propice à l’apprentissage de chacun et au respect 
de tous, un nouveau régime disciplinaire est entré en vigueur le 1er septembre 
2011 suite aux décrets n°2011-728 du 24 juin 2011 relatif à la discipline 
dans les établissements d’enseignement du second degré et n°2011-729 de la 
même date relatif à la discipline dans les établissements d’enseignement du 
second degré et les établissements d’État relevant du ministère de l’Éducation 
nationale.

Les deux grands objectifs de la réforme sont de :

–  réaffirmer le respect des règles avec l’automaticité de l’engagement de la 
procédure disciplinaire :

•  lorsque l’élève est l’auteur de violence verbale à l’égard d’un membre du 
personnel de l’établissement ;

•  lorsque l’élève commet un acte grave à l’égard d’un membre du personnel 
ou d’un autre élève ;

•  lorsqu’un membre du personnel de l’établissement a été victime de 
violence physique. Dans ce cas, le chef d’établissement sera tenu de saisir 
le conseil de discipline.

–  limiter les exclusions temporaires et définitives pour éviter le risque de 
déscolarisation avec la création de nouvelles sanctions :

•  l’exclusion temporaire de plus de huit jours est supprimée. Outre la mesure 
de responsabilisation, est ajoutée à l’échelle des sanctions, l’exclusion 
temporaire de la classe d’une durée maximale de huit jours. Dans ce cas, 
l’élève est accueilli au sein de l’établissement.

Les autres dispositions de la réforme sont les suivantes :

–  la charte des règles de civilité au collège : il est préconisé au collège que le 
règlement intérieur intègre une charte des règles de civilité dont un modèle 
est joint à la circulaire relative au règlement intérieur publiée au BOEN du 
25 août 2011. 

–  l’avertissement et le blâme sont effacés du dossier administratif de l’élève à 
l’issue de l’année scolaire. Les autres sanctions, hormis l’exclusion définitive, 
sont effacées du dossier administratif de l’élève au bout d’un an. Afin de 
faciliter un dialogue éducatif sur l’importance de respecter les règles de vie 
collective, l’élève peut demander au chef d’établissement l’effacement d’une 
sanction de son dossier, à l’exception d’une exclusion définitive, lorsqu’il 
change d’établissement. Au terme de la scolarité de l’élève dans le second 
degré, les sanctions sont effacées.

–  une commission éducative est institutionnalisée. Présidée par le chef 
d’établissement qui en désigne les membres sur la base d’une composition 
arrêtée par le conseil d’administration, cette commission a mission, d’une 
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part d’examiner la situation d’un élève dont le comportement est inadapté 
aux règles de vie dans l’établissement et de favoriser la recherche d’une 
réponse éducative et, d’autre part d’assurer le suivi de l’application des 
mesures de prévention, d’accompagnement et de responsabilisation ainsi que 
des mesures alternatives à une sanction.

Pour la réalisation des mesures de responsabilisation à l’extérieur de 
l’établissement, plusieurs partenariats ont été mis en place : conventions 
signées au plan national (LICRA, Croix-Rouge, UNICEF), partenariats avec 
l’Institut de formation d’animation et de conseil (IFAC) et l’Association de la 
fondation étudiante pour la ville (AFEV).

5.6  La lutte contre l’absentéisme

Les dispositions relatives à la lutte contre l’absentéisme scolaire mises en avant 
dans la circulaire n°2011-0018 du 31 janvier 2011 « Vaincre l’absentéisme », 
prise en application de la loi n°2010-1127 du 28 septembre 2010 visant à 
lutter contre l’absentéisme scolaire réaffirment la nécessité de mobiliser tous 
les membres de la communauté éducative afin de lutter contre l’absentéisme 
scolaire dès les premières demi-journées d’absence non justifiées.

Le rôle primordial des parents dans le respect de l’obligation d’assiduité 
scolaire auquel est soumis leur enfant est rappelé avec force. À chaque niveau 
de l’institution scolaire, des actions de prévention et de suivi sont mises en 
place, avec le concours des partenaires, afin d’apporter des réponses rapides 
et efficaces aux situations d’absentéisme. S’il persiste malgré ces mesures, la 
responsabilité des parents est engagée et peut conduire à la suspension ou  
la suppression du  versement de la part d’allocations familiales.  

L’enquête 2011 réalisée par la direction de l’évaluation, de la prospective et de 
la programmation portant sur l’année 2009-2010, avant la mise en application 
de la loi du 28 septembre 2010 précitée montre que la proportion annuelle 
d’élèves absents de façon non justifiée quatre demi-journées dans le mois est 
de 2,3  % dans les collèges, de 4,9  % dans les lycées d’enseignement général 
et technologique et de 14,2  % dans les lycées professionnels (chiffres DEPP 
décembre 2011). 

Le rapport de la mission permanente sur « la lutte contre l’absentéisme et le 
décrochage scolaires » paru en octobre 2011 analyse les différents dispositifs 
mis en place par l’Éducation nationale et qui s’inscrivent dans des partenariats 
locaux. Malgré le manque de recul pour certains d’eux, il préconise un certain 
nombre d’évolutions. Ce rapport est disponible sur le site internet du SG-CIPD.

3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 
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5.7  Le soutien aux parents

La circulaire n°2011-071 du 2 mai 2011 relative à la préparation de la 
rentrée scolaire insiste sur le soutien aux élèves en grande difficulté par le 
renforcement du dialogue avec les parents, l’organisation des actions de soutien 
à la parentalité en lien avec les fédérations de parents d’élèves.

Le dispositif « Mallette des parents » en sixième est proposé dans 1  300 collèges, 
soit un quart environ des collèges, en 2010-2011, et reconduit en 2011-2012. 
Des ateliers débats sont proposés aux parents volontaires à partir de différents 
outils mis à disposition des équipes éducatives : un DVD, « Cap sixième » ainsi que 
des fiches supports. Ce dispositif constitue un levier permettant d’accompagner 
les parents, membres de la communauté éducative, dans leur rôle et de soutenir 
leur implication, en rendant plus compréhensibles le sens et les enjeux de la 
scolarité, le fonctionnement de l’institution scolaire et ses attentes à leur égard. 
Il permet de nouer et de renforcer les liens avec les parents, en trouvant des 
modes de communication et des supports pédagogiques adaptés, qui s’adressent 
notamment aux familles les plus éloignées du système éducatif. 

Concernant les parents ne maîtrisant pas la langue française, des formations 
gratuites dans le domaine linguistique, en particulier dans le cadre de 
l’opération « Ouvrir l’école aux parents pour réussir l’intégration » prévue par 
la circulaire n°2008-102 du 25 juillet 2008, sont également proposées aux 
parents pour renforcer, le cas échéant, leurs compétences dans ce domaine et 
améliorer la communication.

L’Education nationale participe également aux actions de soutien à la parentalité 
organisées dans le cadre des réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement 
des parents (REAAP), des contrats locaux d’accompagnement scolaire, des 
points info-familles et à des actions d’initiative locale. 
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6.1  Le comité national de soutien à la parentalité

Le comité national de soutien à la parentalité, prévu par le plan national de 
prévention de la délinquance et d’aide aux victimes du 2 octobre 2009, et 
dont le secrétaire général du CIPD est membre, a été créé par le décret du  
2 novembre 2010. Installé officiellement le 3 novembre 2010, il s’est réuni le 
10 novembre 2011 et a établi un bilan de son programme de travail concernant 
le développement et l’orientation du parrainage de proximité vers les enfants 
en situation de précarité, l’amélioration de l’évaluation des dispositifs de 
soutien à la parentalité, l’élaboration d’une définition partagée de la parentalité 
et du soutien à la parentalité.

Le comité a permis de dégager des perspectives, annoncées par la secrétaire 
d’État chargée de la famille, le 18 novembre 2011, qui, s’agissant de la 
prévention de la délinquance, concernent en particulier les dangers liés à 
internet et aux jeux vidéo en ligne. 

6.2  Les dispositifs législatifs de responsabilisation 
parentale (CDDF, accompagnement parental, 
CRP, stages de responsabilité parentale) 

La circulaire conjointe du Garde des sceaux, ministre de la Justice et des 
Libertés, et du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des Collectivités 
territoriales et de l’Immigration, en date du 8 juillet 2011, souligne que la 
politique de prévention de la délinquance doit notamment être ciblée sur 
la responsabilisation des parents. Elle insiste sur la nécessité de développer 
les conseils des droits et devoirs des familles, les contrats de responsabilité 
parentale (CRP) ou encore les stages de responsabilité parentale.

Le conseil pour les droits et devoirs des familles a été proposé par la loi du 
5 mars 2007 et rendu obligatoire dans les villes de plus de 50  000 habitants 
par la LOPPSI 2 de 2011. Créé à l’initiative du maire, il a pour mission d’aider 
les familles qui rencontrent des difficultés dans l’exercice de leur autorité 
parentale. 

L’année 2011 a été marquée par une progression sensible de cet outil majeur 
d’une approche individualisée de la prévention de la délinquance, puisqu’à fin 
2011 : 127 CDDF fonctionnent effectivement, et 167 sont en projet, soit au 
total 294 communes impliquées (contre 102 fin 2010).

48 % des communes de plus de 50 000 habitants (62 sur 129) disposent 
maintenant ou vont disposer prochainement d’un CDDF.

157 communes ont mis en place des dispositifs équivalents, dans l’esprit de la 
loi de 2007, adaptés à leurs caractéristiques propres : il en est ainsi des cellules 
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de citoyenneté et de tranquillité publique (CCTP), initiées à Chateaurenard, 
et qui se développent en région Provence-Alpes-Côte d’Azur (71 communes).

L’accompagnement parental a été créé par la loi du 5 mars 2007 qui dispose 
que « lorsqu’il ressort de ses constatations ou d’informations portées à sa 
connaissance que l’ordre, la sécurité ou la tranquillité publics sont menacés à 
raison du défaut de surveillance ou d’assiduité scolaire d’un mineur, le maire 
peut proposer aux parents ou au représentant légal du mineur concerné un 
accompagnement parental (…). » (art.L.141-2 du code de l’action sociale et 
des familles).

L’accompagnement parental consiste en un « suivi individualisé au travers 
d’actions de conseil et de soutien à la fonction éducative ». Avant de mettre en 
place cette mesure, le maire consulte le CDDF et sollicite l’avis du président du 
conseil général. Une information est ensuite délivrée à l’inspecteur d’académie, 
au chef d’établissement d’enseignement, au directeur de l’organisme débiteur 
des prestations familiales et au préfet. La proposition de mise en œuvre d’une 
mesure d’accompagnement parental est une compétence propre du maire qui 
peut être proposée y compris dans le cas où un CDDF n’aurait pas été institué 
dans la commune.

Le contrat de responsabilité parentale a été créé par la loi du 31 mars 2006, 
dite « loi sur l’égalité des chances ». 

La loi prévoyait que des CRP pouvaient être signés, par les parents, sur 
proposition du président du conseil général, en cas d’absentéisme scolaire, de 
trouble porté au fonctionnement d’un établissement scolaire ou de toute autre 
difficulté liée à une carence de l’autorité parentale.

La loi n°2011-267 du 14 mars 2011dite LOPPSI II, en son article 46, a ajouté 
deux cas dans lesquels ce type de contrat peut être proposé aux parents :

–  quand le mineur fait l’objet d’une mesure restreignant sa liberté d’aller et 
venir (couvre-feu – Art. 43 de la LOPPSI II) (cf infra) ;

–  quand le mineur est poursuivi ou condamné pour une infraction révélant une 
carence de l’autorité parentale. 

Ce dernier point a toutefois été modifié par la loi du 10 août 2011, afin que 
ce dispositif ne concerne plus « les mineurs poursuivis ou condamnés » mais les 
mineurs « ayant fait l’objet d’une alternative aux poursuites ou d’une condam-
nation définitive ».

En cas de non-respect du contrat ou de non signature, le Président du Conseil 
général peut demander au directeur de la caisse d’allocations familiales la 
suspension du versement de tout ou partie des prestations familiales afférentes 
au mineur.

La LOPPSI a également prévu que, lorsque le contrat n’avait pu être signé du 
fait des parents ou du représentant légal du mineur, le président du conseil 
général pouvait également leur adresser un rappel de leurs obligations en tant 
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que titulaires de l’autorité parentale ou prendre toute mesure d’aide et d’action 
sociales de nature à remédier à la situation.

Deux circulaires de la direction des affaires criminelles et des grâces font 
référence aux CRP depuis la LOPPSI II :

–  la circulaire du 28 juillet 2011 relative à la présentation des dispositions 
de droit pénal général et de procédure pénale générale de la loi du 
14 mars 2011 : cette circulaire précise que suite à la décision du  
Conseil constitutionnel du 10 mars 2011 1, « il n’appartient pas au 
procureur de la République de transmettre d’office au président du conseil 
général des informations concernant les mesures alternatives ou les 
condamnations définitives prononcées à l’encontre des mineurs résidant 
dans le département. Cette transmission ne doit intervenir que si le président 
du conseil général formule une demande concernant un ou des mineurs 
précisément identifiés pour lesquels il lui semblerait opportun de proposer 
un contrat de responsabilité parentale ». De même, la circulaire prévoit que 
« compte tenu des termes de la loi, il n’appartient pas non plus au procureur 
de la République de transmettre des informations concernant un mineur 
poursuivi pour lequel il n’est intervenu ni condamnation définitive, ni 
décision d’alternative aux poursuites » ;

–  la circulaire du 11 août 2011 présentant les dispositions de droit pénal et 
de procédure pénale de la loi du 10 août 2011 relative à la participation des 
citoyens au fonctionnement de la justice pénale et au jugement des mineurs : 
cette circulaire avait notamment pour objet de présenter la modification 
intervenue sur la nature des informations à délivrer au président du conseil 
général (alternatives aux poursuites et condamnations définitives).

Le département des Alpes-Maritimes est pour l’instant le seul à avoir mis effec-
tivement en place ce dispositif. D’autres commencent à s’y engager.

Les stages de responsabilité parentale, créés par la loi du 5 mars 2007, 
peuvent être mis en place en matière correctionnelle ou contraventionnelle, le 
plus souvent comme mesure alternative aux poursuites.

L’objectif de ces stages est de « responsabiliser les parents sur leur mission 
d’éducation et leur apporter un soutien éducatif sur un temps limité et dans un 
cadre légal bien défini qui n’empiète pas sur les missions du juge des enfants 
en assistance éducative » et de « lutter contre la délinquance des mineurs, dès 
lors qu’elle apparaît comme une conséquence de carences familiales graves ».

Le rapport de la mission permanente d’évaluation paru en novembre 2011 
qui a examiné la mise en œuvre de trois dispositifs de responsabilisation 
parentale dans le cadre de la prévention de la délinquance (conseil pour les 
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  (1)  Dans sa décision du 10 mars 2011, le Conseil constitutionnel a validé le IV de l’article 43. Toutefois le 
Conseil a précisé que la disposition précitée devait s’interpréter comme subordonnant « la transmission 
d’informations relatives au mineur par le procureur de la République au préfet à la demande de ce dernier 
en vue, le cas échéant, de saisir le président du conseil général pour la mise en œuvre d’un contrat de 
responsabilité parentale». 
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droits et devoirs des familles, le contrat de responsabilité parentale, le stage 
de responsabilité parentale) a montré les obstacles qu’ils rencontraient et a 
formulé des préconisations pour favoriser leur développement.

La problématique de la responsabilisation des parents apparaît comme centrale 
pour prévenir la délinquance des jeunes. Malgré les nouveaux instruments mis 
à la disposition des maires, il reste toutefois encore très difficile de traiter les 
situations les plus lourdes, de toucher les parents qui en ont le plus besoin et 
qui devraient être les plus concernés par des mesures visant la restauration de 
l’autorité parentale.

Chapitre 6 – Le soutien à la parentalité  
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7.1 Le rappel à l’ordre  
L’article 11 de la loi du 5 mars 2007 donne pouvoir au maire de procéder 
à un « rappel à l’ordre » à l’encontre d’une personne notamment si son 
comportement incivil trouble la tranquillité publique.

Ce dispositif s’adresse en particulier aux mineurs. Il permet de donner des 
réponses rapides à des faits de caractère infra-pénal, et a connu en 2011 
un essor considérable : 553 maires (contre seulement 126 fin 2010) en font 
désormais usage.

Comme le prévoit le plan national, un protocole entre le procureur de la 
République et les différents maires de son ressort peut utilement être conclu 
afin de délimiter le champ de la procédure du rappel à l’ordre et de vérifier sa 
cohérence avec les prérogatives de l’autorité judiciaire.  

Quelques conventions 2 ont été signées relativement à la mise en œuvre de 
la procédure de rappel à l’ordre. Il a également été observé que certains 
élus semblent perpétuer une pratique similaire à un rappel à l’ordre mais de 
manière informelle 3.

La Direction des affaires criminelles et des grâces a mis en ligne sur son site 
intranet une fiche pratique sur les rappels à l’ordre en mars 2010.

7.2  La lutte contre les conduites addictives

La mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie 
(MILDT) placée depuis 2008 auprès du Premier ministre est plus particulière-
ment chargée de coordonner l’action des ministères compétents dans le champ 
de la prévention, de la prise en charge sanitaire et sociale, de la formation de 
la communication et de la recherche.

L’action des ministères concernés s’inscrit dans le cadre du plan de lutte 
contre les drogues et toxicomanies 2008-2011. Il vise un équilibre entre la 
réduction de l’offre et de la demande de produits stupéfiants ainsi qu’une prise 
en charge des usagers de drogues.

Un des objectifs majeurs du plan gouvernemental de lutte contre les drogues 
et les toxicomanies est de prévenir les premières consommations et les usages 
des produits illicites ainsi que les abus d’alcool, en ciblant les jeunes, mais aussi 
en mobilisant leurs parents et les adultes qui les entourent.

Chapitre 7 – La prévention de la délinquance des jeunes 

(2)  Dans les ressorts des TGI de Grasse, Draguignan, Laval, Le Mans, Angoulême, Valenciennes, Chambéry, 
Chaumont, Saint-Etienne, Villefranche sur Saône, Bourg en Bresse, Perpignan, Béziers, Orléans, Bobigny, 
Créteil, Mont de Marsan, Vannes, Saint Malo, Foix et Pontoise ; projets sur les ressorts des TGI de 
Bergerac, Périgueux, Lyon, Blois, Evry, Melun.

(3) Dans le ressort des TGI de Besançon, Thonon-les-Bains, Vienne, Guéret, Bayonne, Le Havre et Chartres.
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A cet effet, la Police nationale et la Gendarmerie nationale organisent des 
actions spécifiques d’information et de prévention à destination de la jeunesse. 
Afin d’assurer une cohérence avec l’intervention des acteurs issus notamment 
du domaine socio-sanitaire, ces actions éducatives comportent un volet 
sanitaire mais également un rappel à la règle dans une perspective d’éducation 
à la citoyenneté.

Ces actions qui sont devenues pérennes en milieu scolaire ont été conduites 
en 2011 par 500 formateurs relais anti-drogue (FRAD) de la Gendarmerie 
nationale. L’intervention des FRAD en 2011 a permis de sensibiliser à ces 
sujets près de 245  000 jeunes dans le cadre scolaire. Leur intervention est 
proposée par les correspondants « sécurité-école », interlocuteurs privilégiés 
des établissements scolaires au sein des communautés de brigades ou brigades 
territoriales autonomes.

Elles ont par ailleurs mobilisé les 250 policiers formateurs anti-drogue (PFAD) 
de la Police nationale. De plus, un effort particulier de formation a été engagé à 
partir de mars 2009 au profit des autres policiers intervenant en milieu scolaire, 
référents et correspondants police-jeunes et correspondants « police-sécurité de 
l’école ». Il s’est traduit par la mise en place d’un module spécifique de cinq 
jours au terme duquel ces personnels reçoivent le savoir-faire nécessaire pour 
intervenir devant un public de jeunes.

La direction centrale de la sécurité publique a pour sa part déployé depuis 
le 1er janvier 2006 une unité de prévention des conduites à risques (UPCR). 
Cette unité spécialisée, composée de cinq policiers (dont trois sont PFAD) a 
pour mission d’animer des campagnes itinérantes d’information en s’appuyant 
sur un ensemble routier sous forme d’un camion-podium permettant la 
présentation de documentation et la réception du public.

Au cours de l’année scolaire 2010/2011, l’UPCR est intervenue auprès de 
127 établissements scolaires (70 collèges, 22 lycées, 25 LEP et 10 CFA) 
répartis dans 41 communes sur 15 départements et a touché 20  480 personnes 
(17  976 élèves et 2 504 adultes).

Au cours du premier trimestre de l’année scolaire 2011/2012, l’UPCR  
est intervenue auprès de 61 établissements scolaires (15 collèges, 12 lycées, 
11 LEP et 1 CFA) répartis dans  12 communes sur 5 départements et a touché 
7  198 personnes (6  573 élèves et 625 adultes).  

À noter que la MILDT a édité en septembre 2011 un guide pratique intitulé 
« Les collectivités territoriales face aux conduites addictives : stupéfiants, alcool, 
tabac » afin d’aider les élus locaux et les professionnels de terrain à répondre 
aux situations complexes rencontrées.

3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 

Chapitre 7 – La prévention de la délinquance des jeunes 



4 3
3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 

Chapitre 7 – La prévention de la délinquance des jeunes

7.3  L’action de la justice

La circulaire conjointe du Garde des sceaux, ministre de la Justice et des 
Libertés, et du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des Collectivités 
territoriales et de l’Immigration, en date du 8 juillet 2011, a rappelé que 
la politique de prévention de la délinquance devait notamment être centrée 
sur la prévention de la délinquance des mineurs. Elle a souligné la nécessité 
de mener en la matière toutes les actions ciblées, y inclus pour l’autorité 
judiciaire le développement des alternatives aux poursuites ou bien encore de 
la réparation pénale pour les mineurs. 

Cette circulaire conjointe a invité par ailleurs les procureurs à participer  
de manière active au bon fonctionnement des cellules de recueil des 
informations préoccupantes dépendant des conseils généraux. Ces cellules 
doivent être en effet les premières destinataires des situations de danger ou 
de risque, notamment pour les mineurs concernés par des problématiques 
réitérées d’absentéisme et de décrochage scolaire.

A l’égard des mineurs déjà suivis dans le champ pénal et dont les problématiques 
délinquantes sont les plus lourdes, la circulaire du garde des sceaux du 30 juin 
2011, relative à la mise en œuvre d’instances tripartites de coordination des 
acteurs de la justice des mineurs (« trinômes judiciaires »), s’est située dans le 
prolongement du Plan national de prévention de la délinquance qui les avait 
prévues et de la circulaire du 22 juillet 2010 qui les avait mises en place. Elle 
a demandé aux parquets de veiller à l’organisation de réunions régulières entre 
un juge des enfants, un magistrat du parquet des mineurs et un représentant 
de la protection judiciaire de la jeunesse. Ces instances tripartites ont pour but 
de s’assurer de la mise en œuvre effective et rapide des mesures ordonnées 
à l’égard des mineurs les plus en difficulté, notamment au regard des délais 
de prise en charge, et de s’informer sur les étapes d’avancement de l’action 
éducative et les objectifs poursuivis. 

Enfin, la délinquance des mineurs a fait l’objet d’apports législatifs 
importants dans le cadre de l’adoption des lois du 14 mars 2011 dite  
LOPPSI II et du 10 août 2011 relative à la participation des citoyens au 
fonctionnement de la justice pénale et au jugement des mineurs.

L’article 43 de la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 dite LOPPSI II a créé 
une nouvelle sanction éducative pouvant être prononcée par le tribunal pour 
enfants à l’égard d’un mineur âgé d’au moins dix ans susceptible de commettre 
de nouveaux méfaits ou de se retrouver en dehors de son domicile en période 
nocturne. Il s’agit de l’interdiction d’aller et venir sur la voie publique entre 
23h et 6h, sans être accompagné de l’un de ses parents ou du titulaire de 
l’autorité parentale. Si le mineur est trouvé sur la voie publique en violation 
de cette interdiction, il doit être immédiatement remis à ses parents ou à son 
représentant légal. Si le représentant légal ne peut être contacté ou refuse 
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d’accueillir l’enfant à son domicile, le législateur a prévu, de manière novatrice, 
la remise de l’enfant à l’aide sociale à l’enfance, sur décision du préfet.

La loi n°2011-939 du 10 août 2011 relative à la participation des citoyens au 
fonctionnement de la justice pénale et au jugement des mineurs a introduit 
pour sa part dans l’ordonnance du 2 février 1945 plusieurs dispositifs visant à 
améliorer l’efficacité de la procédure de jugement des mineurs, en permettant 
des réponses pénales plus rapides et mieux adaptées à leur personnalité. Elle 
a créé notamment un dossier unique de personnalité, commun aux différentes 
procédures pouvant concerner le mineur en cause. Elle a étendu aux mineurs, 
avec toutes les garanties appropriées, la procédure de convocation par officier 
de police judiciaire, afin qu’ils puissent être jugés plus rapidement. Elle a prévu 
que les mineurs de plus de 16 ans poursuivis pour des délits commis en récidive 
soient désormais jugés par un tribunal correctionnel pour mineurs. Dans une 
perspective d’éducation renforcée, la loi a également élargi les possibilités de 
placer des mineurs en centre éducatif fermé ou de convertir leur peine en 
travail d’intérêt général. Enfin, le texte a renforcé l’implication des parents 
des mineurs poursuivis, en prévoyant qu’ils soient toujours informés au cours 
de la procédure pénale des principales décisions concernant leurs enfants et 
en permettant, s’ils ne répondent pas aux convocations, de les contraindre à 
comparaître aux audiences.

Chapitre 7 – La prévention de la délinquance des jeunes 

3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 
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Deux circulaires sont venues marquer en 2011 l’extrême priorité donnée à la 
lutte contre la récidive et la multi-réitération :

–  la circulaire conjointe du Garde des sceaux, ministre de la Justice et des 
Libertés et du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des Collectivités 
territoriales et de l’Immigration en date du 1er février 2011 relative à la lutte 
contre la récidive et la multi-réitération ;

–  la circulaire du 15 février 2011 relative aux instructions générales de 
politique pénale du Garde des sceaux, ministre de la Justice et des Libertés.

Les instructions données dans ces deux circulaires et une certaine 
production législative sont allées dans le sens d’une meilleure identification  
des réitérants et d’une amélioration du suivi de ce public. 

8.1  Une meilleure identification des réitérants

Afin d’assurer la coordination des échanges d’informations en ce domaine, les 
deux circulaires ci-dessus énoncées ont rappelé les missions des états-majors 
de sécurité (EMS) et des groupements locaux de traitement de la délinquance 
(GLTD). 

Les EMS, constitués au sein de chaque département et coprésidés par le préfet 
et le procureur de la République doivent notamment permettre de déterminer 
les priorités d’action sur le ressort considéré et d’institutionnaliser les échanges 
de renseignements utiles à une meilleure identification des multi-réitérants.

Les GLTD sont créés et dirigés par les procureurs de la République afin de 
lutter contre un type spécifique de délinquance ou de cibler l’action policière 
et judiciaire sur une zone particulièrement touchée par la délinquance. Ils 
peuvent permettre d’identifier les personnes constituant le noyau dur de 
la délinquance sur une zone déterminée et de prévoir à leur encontre des 
« réponses rapides et fermes ».

Tant les services de police et unités de gendarmerie que les services 
judiciaires sont encouragés en outre à recueillir le maximum d’informations  
sur la situation des personnes mises en cause en s’appuyant sur l’ensemble de 
leurs ressources internes et sur leurs réseaux. 

À ce titre, l’approfondissement du travail partenarial au sein des CLSPD, 
l’implication accrue des maires en ce domaine et l’utilisation du fonds 
interministériel de prévention de la délinquance pour des actions menées en 
faveur de la prévention de la récidive sont particulièrement encouragées par la 
circulaire du 1er février 2011.
Dans ce sens, le SG-CIPD a travaillé en fin d’année 2011, en lien avec les 
directions de l’administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la 
jeunesse, à la conception d’un document de cadrage sur le bon emploi du FIPD 
en matière de prévention de la récidive (cf chapitre 14 sur le FIPD).

3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 

Chapitre 8 – La prévention de la récidive
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8.2  L’amélioration du suivi des condamnés

Les lois du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure et du 10 août 2011 relative à la 
participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et au jugement 
des mineurs ont introduit dans le droit positif plusieurs dispositions en matière 
d’application des peines destinées à améliorer le suivi des condamnés les plus 
en difficulté ou les plus dangereux. La loi du 10 août 2011 a ainsi notamment 
renforcé les conditions du prononcé de la libération conditionnelle pour les 
personnes condamnées aux peines les plus lourdes ou encore organisé une 
meilleure articulation du suivi des condamnés entre le milieu fermé et le  
milieu ouvert.

La circulaire du 15 février 2011 déjà citée a incité à la mise en œuvre 
d’une politique d’exécution des peines volontariste et ciblée à l’encontre des 
délinquants habituels, aux stades de la permanence du parquet, de l’audience 
puis de l’application des peines.

Sur ce dernier point, une autre circulaire du 12 mai 2011 relative à 
l’aménagement de peine des condamnés libres et au développement des 
aménagements de peine prononcés a l’audience de jugement, a permis au 
garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, de rappeler que les 
peines d’emprisonnement ferme doivent faire l’objet d’une mise à exécution 
dans les meilleurs délais. 

Il a également été demandé aux services du parquet de poursuivre et intensifier 
la politique d’aménagement des peines à l’égard des peines d’emprisonnement 
ferme, exécutoires et aménageables. La diminution du nombre de peines en 
attente d’exécution par ce biais est estimée en effet préserver les intérêts de la 
société tout en s’assurant de la réinsertion sociale des condamnés.

L’augmentation du nombre de saisines des services pénitentiaires d’insertion 
et de probation par l’autorité judiciaire pour mise en œuvre de la procédure 
d’aménagement des peines des condamnés libres, prévue par l’article 723-
15 du code de procédure pénale, passé de 823 en janvier 2011 à 2033 en 
septembre 2011, témoigne d’une réelle dynamique en la matière. 

3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 

Chapitre 8 – La prévention de la récidive
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9.1  La poursuite du plan de déploiement  
de la vidéoprotection

Le développement de la vidéoprotection est une priorité gouvernementale. 
Il s’agit d’un outil efficace pour aider à la prévention et à la lutte contre 
la délinquance dont l’utilité en matière d’élucidation et de dissuasion est 
incontestable. Le développement de cette technologie, inscrit depuis 2007 
dans le cadre de la prévention de la délinquance et particulièrement utile 
à l’ensemble des acteurs impliqués dans la lutte contre l’insécurité, a 
connu en 2011 comme les années précédentes un réel succès grâce à la 
mobilisation conjointe des préfets et de la mission pour le développement de la 
vidéoprotection, structure placée auprès du cabinet du ministre de l’Intérieur, 
en charge de cette politique.

Il est intéressant de souligner qu’à ce jour, du fait de la politique de 
développement engagée depuis 2007, les villes importantes les plus exposées 
à des phénomènes de délinquance se trouvent quasiment toutes dotées d’un 
système. Ainsi, les communes comptant entre 100  000 et 1 million d’habitants 
sont désormais équipées fin 2011 d’un dispositif à l’exception d’une seule.

Le bilan du financement de la vidéoprotection par le FIPD sera détaillé dans la 
quatrième partie du rapport consacrée à l’utilisation de ce fonds.

9.2  Le renforcement de l’expertise publique  
en matière de sécurité 

Afin d’améliorer la prévention des actes de malveillance dans les lieux de  
la vie quotidienne, le plan national de prévention de la délinquance et d’aide 
aux victimes s’est donné pour objectif de repérer les vulnérabilités et d’anticiper 
les risques, notamment par le recours accru aux études de sécurité publique.

En mettant l’accent sur la mobilisation des capacités d’expertise publique, le 
plan a préconisé des mesures visant à la réduction des risques liés aux projets 
d’urbanisme, à la création ou à la rénovation d’infrastructures telles que des 
centres commerciaux, établissements scolaires, gares...

Conformément au plan national (mesure 1), les études de sécurité publique 
ont été généralisées et les objectifs fixés en la matière ont été atteints et même 
dépassés. 

Le décret n°2011-324 du 24 mars 2011 relatif aux études de sécurité publique 
a étendu leur champ d’application concernant des travaux de construction et 
d’aménagement.

3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 

Chapitre 9 – La prévention situationnelle et la vidéoprotection
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En outre, le déploiement territorial des référents sûreté de la police et de 
la gendarmerie nationales est conforme aux exigences du plan (mesure 2). 
Actuellement, la police comptabilise 186 référents sûreté dont 42 dans le 
ressort de la préfecture de Police, la gendarmerie en dénombre 146. 

Compte tenu de l’augmentation des sollicitations, les modalités d’intervention 
de la police et de la gendarmerie nationales ont été adaptées. Depuis 2011, il 
existe en effet quatre niveaux d’intervention des référents : 

–  la consultation de sûreté, qui consiste à conseiller le public ou les 
professionnels dans le domaine des mesures passives de sécurité ;

–  le diagnostic de sûreté, document écrit sommaire, réalisé au profit des 
partenaires avec lesquels des conventions et des protocoles ont été établis ;

–  l’audit de sûreté, document écrit détaillé, analysant les risques et définissant 
la stratégie de mise en sûreté du site, s’adresse plus particulièrement aux 
acteurs publics ;

–  l’évaluation des études de sécurité publique, qui constitue le cœur de métier. 
Cela consiste à rendre un avis technique sur l’analyse des risques dans le 
cadre de la sous-commission départementale de sécurité publique ou dans 
celui des opérations de rénovation urbaine.

Des « correspondants sûreté » peuvent être mobilisés en soutien des référents 
sûreté pour les premiers niveaux d’intervention.

9.3  La prévention dans les transports publics
Prévenir la délinquance dans les transports collectifs constitue un défi majeur 
de la qualité du service : protéger les voyageurs et les agents des opérateurs 
de transport ainsi que le matériel et les infrastructures contre les actes de 
malveillance. Il s’agit également de lutter contre le sentiment d’insécurité et la 
fraude. À cet effet, le plan national de prévention de la délinquance et d’aide 
aux victimes préconise dans son volet transport trois mesures essentielles à 
développer.

1 – La vidéoprotection

La vidéoprotection représente l’un des principaux axes de la politique de 
prévention de la délinquance dans les transports. Cette mesure s’inscrit dans le 
champ de la prévention situationnelle qui consiste à modifier les circonstances 
particulières dans lesquelles les infractions sont commises afin de rendre le 
passage à l’acte difficile, risqué ou inintéressant. 

La mise en place de dispositifs de vidéo-protection connaît un essor 
considérable.

Au 31 décembre 2011, le dispositif de la RATP couvre l’ensemble des gares 
de RER et des stations de métro, avec un total de 8 600 caméras. La totalité 
des bus et des tramways est équipée de 18  000 caméras embarquées dans les 

Chapitre 9 – La prévention situationnelle et la vidéoprotection
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Chapitre 9 – La prévention situationnelle et la vidéoprotection

bus et de 535 dans les tramways. Dans le cadre des réquisitions, plus de 6  000 
enregistrements vidéos ont été mis à la disposition des autorités de police.  
Pour la septième année consécutive, leur utilisation à des fins judiciaires a 
progressé : près de 4 000 vidéos ont été dupliquées, soit une augmentation 
de 5 % par rapport à 2010. De même, l’exploitation par la police de la 
vidéoprotection permet d’afficher un taux d’élucidation de 50 % des méfaits 
commis dans le métro alors qu’il est de moins d’un tiers pour les affaires se 
déroulant sur la voie publique.

De son côté, la SNCF dispose d’un parc de 19  000 caméras réparties à hauteur 
de 7 800 dans les gares dont 5 500 en Île-de-France et 11 200 dans les trains 
de la vie quotidienne dont 2 000 en Ile-de-France. Par ailleurs, la SNCF s’est 
efforcée de mettre à profit l’exercice 2011 pour finaliser la mise en service 
d’un site de stockage unique des images de vidéoprotection captées dans les 
gares d’Ile-de-France. L’entreprise est également engagée dans des processus 
de report d’images avec la préfecture de police de Paris et la préfecture du 
Rhône. Enfin, la SNCF poursuit son objectif de triplement de son parc d’ici à 
2013 pour atteindre environ 27 500 caméras.

Afin d’accroître l’efficacité de la vidéoprotection, celle-ci doit être intégrée 
dans une démarche globale de prévention de la délinquance faisant appel à 
différents leviers d’actions. Ainsi l’Observatoire national de la délinquance dans 
les transports (ONDT), chargé de suivre le déploiement de la vidéoprotection 
dans les transports et de recenser les bonnes pratiques, a constaté que 
l’utilisation associée de la vidéo-protection et de la cartographie présente 
des résultats probants. Outil préventif encore peu développé en France, la 
cartographie est pourtant un instrument complet dont la portée stratégique en 
matière de politique de prévention de la délinquance n’est plus à démontrer 
dans de nombreux pays. 

La RATP, en partenariat avec la Police nationale, a commencé à développer en 
2010 l’utilisation de la vidéoprotection associée à la cartographie, en ciblant 
les zones à risques et en les mettant sous surveillance en temps réel, ce qui 
permet trois types d’actions : 

•  certains comportements identifiés sont mis sous surveillance dans le but 
d’améliorer les interpellations en flagrant délit ;

•  les incidents sont suivis de près et le dispositif sécuritaire est adapté en 
temps réel ;

• des patrouilles sont envoyées sur les zones repérées de groupes à risque.

2 –  Les contrats locaux de sécurité (CLS) et les stratégies territoriales 
« transport » (ST-T)

Comme le prévoit le plan national de prévention de la délinquance  
(mesure 15), les CLS propres aux réseaux de transports en commun et les 
volets « transports » de CLS ou de stratégies territoriales généralistes se sont 
bien développés. Ils constituent par définition une approche intercommunale 
de la prévention.

3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 
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Les deux principaux opérateurs de transport, la RATP et la SNCF, participent 
activement au déploiement de cet outil afin de prévenir et lutter plus 
efficacement contre la délinquance dans les transports. 

Depuis 1999, la RATP a signé huit contrats départementaux à thématique 
transport en Île-de-France et participe à 98 CLS dans des communes d’Île-de-
France.

Depuis 2010, la SNCF a créé un réseau de plus de 160 correspondants 
siégeant dans les CLSPD et les CISPD avec pour objectifs de dynamiser  
l’action de la SNCF et de faire partager ses expertises et ses outils aux élus 
locaux. Un espace collaboratif permet aux correspondants d’échanger leurs 
expériences au niveau national et d’en faire bénéficier toutes les communes. 
Un site internet 4 a également été créé en novembre 2011 afin de présenter  
les actions engagées par la SNCF aux côtés des élus. Forte de cette  
organisation, la SNCF est aujourd’hui présente dans plus de 260 CLSPD/CISPD 
au niveau national. 

L’Union des transports publics et ferroviaires (UTP) a recensé dans  
son rapport sécurité 2010 208 CLS comprenant un volet transport contre  
193 au 1er mars 2009, parmi lesquels 33 étaient spécifiquement consacrés  
aux transports. 

3– La lutte contre la fraude

La fraude dans les transports en commun constitue une perte de recettes 
considérable pour l’exploitant et génère un sentiment d’insécurité. Devenue 
une préoccupation prioritaire pour les pouvoirs publics et les opérateurs de 
transport, la lutte contre la fraude s’inscrit dans une démarche globale de lutte 
contre la délinquance à travers le plan national (mesure 16).

Un groupe de travail interministériel piloté par l’ONDT réunissant des 
représentants des entreprises de transports collectifs privées et publiques 
a été mis en place depuis 2010. Il a formulé des premières préconisations 
d’amélioration en matière organisationnelle, technique et juridique :

–  le renforcement et une meilleure coordination des partenariats police 
nationale / gendarmerie nationale / police municipale / services internes 
de sécurité ;

–  l’ajout au cœur des dispositifs CLS-T/ST-T d’une « fiche-action » dédiée à la 
lutte contre la fraude ;

– l’amélioration du recouvrement des amendes ;

– l’optimisation des systèmes de billetterie ;

–  l’incitation à la validation des titres de transport par des campagnes de 
communication destinées à sensibiliser les voyageurs contre la fraude ;

–  d’autres préconisations entraînant des modifications législatives (abaissement 
du nombre de contraventions pour le délit de fraude d’habitude, diminution du 
montant des amendes majorées et création d’un délit lorsque le contrevenant 

Chapitre 9 – La prévention situationnelle et la vidéoprotection
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refuse de justifier son identité lors d’un contrôle) seront étudiées avec le 
ministère de la justice au sein du groupe de travail sur l’harmonisation des 
textes juridiques concernant les transports (mesure 17). 

9.4  La prévention de la délinquance  
mise en œuvre dans le cadre du programme 
national de rénovation urbaine

Dans les quartiers qui font l’objet d’un projet de rénovation urbaine, les 
questions de sécurité et de tranquillité publique constituent un enjeu important 
pour la pérennisation des investissements réalisés et l’amélioration du cadre 
de vie des habitants. Des mesures spécifiques ont donc été prises par le 
gouvernement concernant la sécurité sur ces sites. Citons notamment :

–  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux études de sécurité publique 
lors des opérations de rénovation urbaine et le décret du 24 mars 2011 relatif 
aux études de sécurité publique conditionnent la validation du programme à 
l’intégration des problématiques de sécurité et de tranquillité publique dès la 
phase d’élaboration du projet ;

–  le recours à l’expertise des référents sûreté de la police et de la gendarmerie 
nationales spécifiquement formés est encouragé ;   

–  l’intégration des habitants à la réflexion sur l’amélioration de la tranquillité 
publique et de la sécurité est renforcée notamment dans le cadre de la 
gestion urbaine de proximité (GUP) qui doit faire obligatoirement l’objet 
d’une convention dans les 6 mois suivant la signature d’une convention de 
rénovation urbaine. 

Les premiers résultats sont particulièrement encourageants car la rénovation 
urbaine lorsqu’elle est bien avancée s’accompagne de réductions importantes 
de faits de délinquance dans ces quartiers. Une étude est actuellement en cours 
sur l’impact de la rénovation urbaine en termes de sécurité et de tranquillité 
publique (résultats attendus dans le courant de l’année 2012).

3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 

Chapitre 9 – La prévention situationnelle et la vidéoprotection
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Chapitre 10 – La prévention de la délinquance dans le sport

La prévention et la lutte contre la délinquance sont des objectifs poursuivis par 
le ministère des Sports qui, depuis plusieurs années, mène surtout des actions 
à titre préventif et éducatif. Cette politique s’est renforcée en 2011, dans un 
contexte d’augmentation des faits de violences et d’incivilités et notamment 
dans le sport. 

Ce contexte a conduit l’ensemble des autorités publiques à réagir et notamment 
le législateur en 2010 (Loi dite « sur les bandes » du 02 mars 2010) et en 2011 
(loi dite LOPPSI II du 14 mars 2011) avec un impact sur le code du sport (cf. : 
article L 332-16 du code du sport et plus particulièrement sur la thématique 
des supporters).

Le ministère des Sports a pu mettre en œuvre des actions directement 
consacrées à la prévention de la délinquance et soutenir des actions mises en 
œuvre par son réseau partenarial.

Pour ce qui concerne l’action directe du ministère des Sports, deux comités 
ont été installés en mai 2011 : le premier consacré à la lutte contre toutes les 
discriminations dans le sport et le second consacré au supportérisme. Ces deux 
comités ont vocation à mettre en œuvre des actions permettant d’enrayer la 
croissance des phénomènes d’incivilités, de violence et de discriminations dans 
le sport qui peuvent conduire à des situations de délinquance. 

Le comité de lutte contre les discriminations a notamment pour objectif de 
mettre en place une charte du Respect de l’Autre dans le sport (de lutte contre 
les discriminations) mais aussi un observatoire national de recensement des 
actes d’incivilités, de violences et de discriminations dans le sport afin de 
répondre encore plus efficacement à des situations répréhensibles mais mieux 
identifiées. De plus, une politique de formation des agents de l’État dans le 
domaine du sport est en cours de réalisation et sera spécialement consacrée à 
la lutte contre les discriminations.

Le comité supportérisme a notamment pour objectif de permettre aux acteurs-
clés concernés par les problèmes de violence dans les stades, de mieux se 
connaître et de mieux coordonner leurs actions (grâce à l’établissement d’un 
répertoire national). Le comité a aussi pour objectif de mettre en place deux 
chartes : charte du spectateur sportif ; charte des relations entre les associations 
de supporters et leur club sportif. 

Des phases expérimentales de tous les outils produits par les deux comités sont 
prévues dans le courant du premier trimestre 2012.

En lien avec ces deux comités, la réactualisation du guide juridique sur les 
incivilités, violences et discriminations est en cours de réalisation, avec le 
concours des ministères de l’Intérieur et de la Justice. Ce guide, à destination 
notamment des services territoriaux en charge de la jeunesse et des sports 
de l’État et des fédérations sportives, devrait permettre à ses destinataires de 
mieux connaître les dispositifs juridiques par rapport à cette thématique et ses 
conséquences et ainsi de mieux informer leur public respectif. Il sera livré sous 
forme de fiches thématiques, à partir du premier trimestre 2012.
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Le renforcement de la présence de la police et de la gendarmerie, en particulier 
en 2011 avec la mise en place des patrouilleurs, concourt à la prévention de 
la délinquance mais cette action reste à titre principal judiciaire et ne fera pas 
l’objet de développements dans le présent rapport. Le propos se concentrera 
sur les dispositifs partenariaux qui sont mobilisés dans un but principalement 
préventif. 

Le rapport de la mission permanente d’évaluation rendu en février 2012 
sur « l’implication de la police et de la gendarmerie dans la prévention de 
la délinquance » a établi un bilan globalement positif sur le sujet mais émet 
quelques recommandations à la fois sur les modalités d’intervention et sur leur 
pilotage au plan central et local.

Il classe en quatre catégories les dispositifs de prévention de la délinquance mis 
à la disposition de la police et de la gendarmerie :

– dispositifs visant à rapprocher la police et la gendarmerie de la population ;

– dispositifs visant à rapprocher la police et la gendarmerie de la jeunesse ;

–  dispositifs visant à apporter un soutien psychologique ou social aux victimes 
ou aux mis en cause ;

–  dispositifs consacrés à la prévention situationnelle ou prévention technique 
de la malveillance.

Le présent chapitre traitera en particulier des dispositifs visant à rapprocher la 
police et la gendarmerie avec la population et les jeunes, les autres items sont 
abordés dans les chapitres du rapport consacrés à ces champs d’action.

11.1  Les dispositifs visant à rapprocher la police 
et la gendarmerie de la population

11.1.1  Les délégués à la cohésion police-population

Le dispositif des délégués à la cohésion police-population, créé dans le 
cadre de la « dynamique espoir banlieue » consiste à recruter des réservistes 
expérimentés de la police nationale pour constituer des relais vis-à-vis des 
habitants des certains quartiers sensibles. 

On compte 68 délégués à la cohésion police-population qui sont en contact 
avec les délégués du préfet, des représentants associatifs, et qui fournissent  
des informations au chef de circonscription de sécurité publique compte tenu 
de leur bonne connaissance du terrain.

3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 
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11.1.2  Le « service volontaire citoyen » de la police  
et de la gendarmerie nationales

Consacré par l’article 30 de la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention 
de la délinquance et l’article 113 de la loi d’orientation de programmation 
pour la performance de sécurité intérieure du 14 mars 2011, ce dispositif a 
pour but de permettre d’améliorer les rapports entre les forces de sécurité 
intérieure et la population. Les volontaires citoyens, âgés de 17 ans au moins 
ne disposent d’aucune prérogative de puissance publique. Les missions qui leur 
sont confiées entrent dans le champ de la prévention, de l’information, de la 
médiation sociale et de la sensibilisation au respect de la loi.

Au 31 décembre 2011, 580 volontaires ont exprimé d’une manière active 
un engagement civique et solidaire au bénéfice de la collectivité. Ils se sont 
mobilisés dans des missions de solidarité, de communication avec la population 
et de prévention de la délinquance, renforçant ainsi le lien entre les forces de 
sécurité intérieure et la population.

11.1.3  La participation citoyenne

Le dispositif de participation citoyenne, déjà expérimenté dans 29 départe-
ments, a été étendu par la circulaire du ministre de l’Intérieur du 22 juin 2011.   

Fondé sur la solidarité de voisinage, les personnes volontaires sont sensibilisées 
en vue de l’accomplissement d’actes élémentaires de prévention, d’une posture 
de vigilance accrue à l’égard des comportements et événements suspects, de 
l’acquisition du réflexe de signalement aux autorités compétentes de tout fait 
anormal.

Inspiré du concept anglo-saxon de « neighbourhood watch », le dispositif des 
« voisins vigilants » suppose l’engagement des habitants d’une même aire 
géographique (quartier, lotissement, résidence, village,…) dans une démarche 
collective visant à accroître le niveau de sécurité du secteur.

11.1.4  Le service civique

Créé par la loi du 10 mars 2010, le dispositif du service civique offre à tout 
volontaire de 16 à 25 ans l’opportunité de servir les valeurs de la République  
et de s’engager en faveur d’un projet collectif en effectuant une mission  
d’intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, environnemental, 
scientifique, social, humanitaire, sportif, familial ou culturel, ou concourant à 
des missions de défense et de sécurité civile ou de prévention.

Par circulaire du 8 juin 2011, le ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des 
Collectivités territoriales et de l’Immigration, a lancé une expérimentation 
visant au recrutement par les forces de sécurité intérieure de jeunes volontaires 
pour participer aux actions en direction des personnes vulnérables (jeunes, 
aînés, victimes) dans le champ de la prévention, de l’accueil et de l’assistance.

3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 
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En raison du caractère innovant et expérimental du dispositif, un mécanisme 
de validation nationale par le Comité interministériel de prévention de la 
délinquance avec les directions générales de la police et de la gendarmerie 
nationales, avant la demande d’agrément à la direction régionale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, a été mis en place. 

À la fin de l’année 2011, 93 départements sont entrés dans le dispositif.  
Le comité technique animé par le SG-CIPD a validé 303 postes, dont 216 au 
sein de la police et 87 en gendarmerie. Parmi les postes validés, 237 relèvent de 
la prévention auprès des jeunes et des aînés, 62 de l’accueil et de l’assistance. 
228 postes ont été agréés par les directions régionales de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale, dont 185 en police et 43 en gendarmerie.

137 volontaires du service civique ont été recrutés et sont entrés en fonction, 
dont 102 en police et 35 en gendarmerie.

Compte tenu de l’impact positif de cette expérimentation pour les publics 
bénéficiaires et pour les volontaires, une extension du dispositif est prévue  
en 2012.

11.1.5  La réserve civile de la police nationale

Instituée par la loi pour la sécurité intérieure du 18 mars 2003, la réserve 
civile de la Police nationale était, jusqu’ici, constituée uniquement de policiers 
des corps actifs à la retraite qui, tenus à une obligation de disponibilité de  
cinq ans, pouvaient par ailleurs accomplir, sur la base du volontariat des 
missions de police.

L’entrée en vigueur de la loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure du 14 mars 2011 a modifié les règles 
d’accès à la réserve civile. Désormais celle-ci est accessible à l’ensemble des 
citoyens âgés de 18 à 65 ans.

La réserve civile permet aux policiers et à l’ensemble de la population 
d’accomplir des missions de soutien et d’assistance dans le domaine de la 
sécurité.

11.2  Les dispositifs visant à rapprocher la police 
et la gendarmerie de la jeunesse

11.2.1  Les correspondants et référents « sécurité-école »

Installé depuis déjà de nombreuses années dans la pratique quotidienne 
de services de police de la sécurité publique, le partenariat entre la police 
nationale et l’éducation nationale fonctionne de manière reconnue et dans une 
recherche constante d’efficience.

Chapitre 11 – L’implication des forces de police et de gendarmerie dans la prévention
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Ainsi, en application du protocole d’accord signé le 4 octobre 2004, à Dreux 
entre le ministre de l’Intérieur et le ministre de l’Éducation nationale, des 
« correspondants police-sécurité de l’école » ont été désignés au sein des 
commissariats de police (cf : chapitre 5 : le champ scolaire).

11.2.2  Les réservistes locaux à la jeunesse et à la citoyenneté,  
les BPDJ, les CLJ

Dans le cadre de la réserve citoyenne, la gendarmerie nationale permet à des 
volontaires de conduire des actions bénévoles destinées à renforcer le lien 
entre les citoyens et les unités de gendarmerie.

Elle se trouve impliquée dans la politique de promotion de l’égalité des chances 
par le biais des réservistes locaux à la jeunesse et à la citoyenneté (RLJC), 
qui, dans leur vie professionnelle ou auprès du secteur associatif, agissent 
déjà, dans leurs quartiers, en direction de la jeunesse. Ces réservistes citoyens 
exerçant les fonctions de RLJC sont rattachés aux brigades de prévention de la 
délinquance juvénile (BPDJ). 24 personnes ayant souscrit un engagement ont 
exercé en qualité de RLJC en 2011. 

Dans le cadre du dispositif « ville-vie-vacances », la Police nationale met 
en place lors de chaque période estivale, dans les centres de loisirs des 
jeunes (CLJ), des actions en faveur des jeunes issus des quartiers sensibles 
qui contribuent à l’amélioration des relations entre la police, les jeunes et  
la population.

Au cours de l’été 2011, 29 CLJ (23 permanents et 6 saisonniers) ainsi que 
5 annexes de CLJ permanents, implantés sur 32 sites dans 26 départements, 
ont été dirigés et encadrés par 123 fonctionnaires de la sécurité publique, 
assistés de 16 réservistes, 25 adjoints de sécurité et 1 citoyen volontaire. 6 CLJ 
saisonniers ont été animés par des effectifs recrutés dans le cadre du dispositif 
national des « renforts saisonniers » (soit 13 policiers concernés). Les autres 
CLJ ont fonctionné avec du personnel local ou départemental. Ainsi, 7  500 
jeunes ont été inscrits dans ces structures au cours de l’été.

De même, 9 opérations de prévention été dans 8 départements ont également 
été mises en place par 15 policiers de la sécurité publique assistés de 3 adjoints 
de sécurité ; 2 795 jeunes se sont inscrits à ces opérations de prévention 
ponctuelles.

En 2011, la Gendarmerie nationale a participé à 483 actions « ville-vie-
vacances », touchant ainsi un public de 13  644 jeunes, dont 6  302 filles.

11.2.3 Les cadets de la République

Ce programme, élaboré avec l’Education nationale, a pour objectif de 
développer une meilleure connaissance de l’institution policière, chez des 
jeunes mal adaptés aux cursus scolaires traditionnels et en recherche d’une 
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orientation professionnelle et d’un encadrement appropriés. Il a aussi pour 
objectif de faciliter la représentation des différentes composantes de la 
population au sein de la police nationale par une préparation en alternance, 
en école de police (28 semaines) et en lycée professionnel (12 semaines), au 
second concours de gardien de la paix. 

Agés de 18 à 26 ans, les cadets ont le statut d’adjoints de sécurité (ADS). Ils 
perçoivent, durant leur formation initiale, une allocation d’études équivalente 
à la moitié de la rémunération d’un ADS soit 597 euros brut. Ils participent 
au second concours de gardien de la paix, jusqu’à présent ouvert aux seuls 
adjoints de sécurité, et pour lequel le baccalauréat n’est pas exigé. 

Les épreuves de ce concours sont essentiellement axées sur la motivation 
et l’expérience professionnelle. En cas d’échec, les cadets sont reclassés 
comme ADS dans les services de police du département de leur recrutement 
et conservent la possibilité de se représenter au second concours de gardien.

L’ensemble des écoles du réseau de la formation de la police nationale ainsi 
que les directions départementales de la sécurité publique (77-78-91-92-93-
94 et 95) et les services de la Préfecture de Police sont impliqués dans le 
programme cadets et accueillent, pour une année de formation en alternance, 
un millier de jeunes.

Chapitre 11 – L’implication des forces de police et de gendarmerie dans la prévention





6 1
3e Partie – Le bilan de la prévention de la délinquance par champ d’action 

Chapitre 12 – Les violences intra-familiales  
et les violences faites aux femmes

12-1  La mise en œuvre des plans triennaux de 
lutte contre les violences faites aux femmes

Les violences intrafamiliales sont le noyau dur des violences faites aux 
personnes. Les violences au sein du couple constituent l’une des composantes 
essentielles de ces violences intra-familiales. Ce sont les femmes qui en sont 
majoritairement victimes (dans plus de 80 % des cas), sachant que les enfants 
deviennent souvent l’enjeu des relations des parents et subissent directement 
ou indirectement des violences, témoins et/ou victimes. Or, à peine 10 % de 
victimes de violences au sein du couple déposent plainte, ce qui signifie que 
90 % des faits restent impunis faute d’avoir été portés à la connaissance des 
autorités. Il est donc fondamental de lutter contre l’impunité en améliorant 
l’information, en sensibilisant l’opinion et en optimisant le professionnalisme 
des acteurs de proximité par des formations régulières.

Partant de ce constat, la prévention et la lutte contre ce fléau sont devenues, 
depuis plusieurs années, une préoccupation majeure du Gouvernement. Dans 
ce cadre, le ministère des solidarités et de la cohésion sociale, par le biais du 
Service des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes 
(SDFEFH) de la direction générale de la cohésion sociale (DGCS), mobilise 
l’ensemble des acteurs aussi bien institutionnels qu’associatifs sur la lutte 
contre les violences au sein du couple, aux niveaux national et local. Cette 
mobilisation a pris appui sur deux plans triennaux successifs de lutte contre les 
violences faites aux femmes. 

En 2011, une nouvelle impulsion gouvernementale a été apportée, avec la 
présentation par la Ministre des solidarités et de la cohésion sociale, lors du 
conseil des ministres du 13 avril 2011, d’un 3ème plan (2011-2013) de lutte 
contre les violences faites aux femmes.

Ce 3e plan s’inscrit dans la continuité des précédents et permet de franchir un 
pas supplémentaire : 

-  en maintenant une vigilance soutenue sur les questions de violences 
intrafamiliales, en poursuivant et complétant certaines des mesures prévues 
par le second plan,

-  en élargissant surtout sa portée à l’ensemble des violences faites aux femmes : 
viols/agressions sexuelles, violences au travail, mariages forcés, mutilations 
sexuelles féminines, prostitution, polygamie.

-  en renforçant la gouvernance du pilotage de la mise en œuvre des mesures 
prévues, ainsi qu’en définissant d’ores et déjà l’inscription des moyens 
financiers nécessaires à l’atteinte des objectifs fixés. Une des ambitions 
portées par ce plan concerne en effet la réforme de la gouvernance de la 
politique de lutte contre les violences faites aux femmes, en vue notamment 
de permettre à la commission nationale de lutte contre les violences envers 
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les femmes d’exercer pleinement son rôle d’organe responsable de suivi 
du plan. A l’instar de l’élargissement de la portée du 3e plan, un décret n° 
2011-387 du 12 avril 2011 a été pris en vue de permettre à l’ensemble des 
partenaires concernés, tant associatifs qu’institutionnels, de prendre part à 
cette démarche. Ainsi, les associations œuvrant sur tous les champs de ce 
plan, ainsi que le comité interministériel de prévention de la délinquance, les 
représentants des collectivités territoriales (AMF/ADF) et les présidentes des 
délégations à l’Assemblée nationale et du Sénat, partenaires incontournables 
de cette politique, sont désormais membres à part entière de cette instance. 

Ce plan engage plus de 31 millions d’euros sur trois ans, avec la mobilisation 
de plusieurs ministères (en particulier celui des solidarités et de la cohésion 
sociale, de l’intérieur, de la justice, du logement, du travail et de la santé), 
autour de 61 mesures et avec trois priorités : 

1) Protéger les victimes directes et indirectes, 

2)  Prévenir en améliorant les connaissances, repérant ces violences et évitant 
la récidive,

3)  Sensibiliser l’ensemble de la société pour mieux prévenir et lutter contre 
ces violences.

D’ores et déjà, plusieurs actions de ce 3e plan ont été réalisées ou sont en cours 
d’engagement, comme :

1)  l’élargissement de la composition de la Commission nationale contre les 
violences envers les femmes ;

2)  le suivi de l’application de la loi du 9 juillet 2010 au sein d’un groupe de 
travail national, mis en place en 2011 au sein du Conseil national d’aide 
aux victimes et composé de représentants des ministères de la justice, des 
solidarités, de l’intérieur, d’associations (FNSF, CNIDFF, INAVEM, Citoyens 
et Justice), de professionnels (magistrats, médecin, avocat…). 

3)  la réalisation d’une étude nationale sur les décès au sein du couple pour 
l’année 2010, présentée en octobre dernier, qui fait état encore du décès de 
146 femmes en 2010 soit en moyenne, une tous  les 2,5 jours.

4)  le lancement d’une campagne de presse, le 25 novembre 2011, portant 
sur les violences faites aux femmes parmi lesquelles les violences sexuelles. 
Cette campagne 2011, qui repose sur la signature « Violences faites aux 
femmes-Osez en parler », a pour objectif de sensibiliser et d’informer les 
femmes victimes de l’existence du 39-19, numéro d’appel d’aide pour 
les accompagner et les orienter. Deux autres campagnes d’information à 
destination du grand public sont prévues.

5)  la mise en place progressive d’un lieu d’accueil de jour dans chaque 
département dès 2012.

6)  l’expérimentation (sur 20 mois) du dispositif de protection anti-
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rapprochement (dénommé «DEPAR»), prévu à l’article 6 de la loi du 9 
juillet 2010, qui débutera le 1er janvier 2012 dans les trois ressorts de TGI 
suivants : Strasbourg, Amiens et Aix-en-Provence.

7)  le renforcement -en vue de sa généralisation- du dispositif des « référents 
violences » qui assurent au niveau départemental la mission de coordination 
des acteurs nationaux, territoriaux et associatifs, ainsi que le bilan et la 
poursuite des actions locales qui ont pu être mises en place dans le champ 
de la lutte contre les violences faites aux femmes.

8)  un bilan gouvernemental des formations existantes en matière de prévention 
et de prise en charge des violences faites aux femmes, qui sera remis au sein 
d’un rapport au Parlement. A la suite de cet état des lieux, l’ensemble des 
corps d’inspection des ministères concernés seront saisis pour concevoir 
des modules de formation en ce domaine pour chaque type de professionnel 
concerné.

9)  la réalisation d’une étude quantitative sur les mariages forcés menée par 
l’Institut national d’étude démographie (INED), qui sera lancée début 
janvier 2012. Prévue sur deux ans, elle sera réalisée à partir d’une analyse 
quantitative de dossiers de suivi de personnes victimes de « mariages 
forcés ». L’objectif de cette étude consiste à combler le manque de 
connaissances sur ce champ en décrivant les circonstances du mariage et la 
situation des victimes. 

12.2  La généralisation de la brigade de protection 
des familles

La généralisation des brigades de protection des familles (BPF), inscrite 
dans le plan national de prévention de la délinquance et d’aide aux victimes 
(mesure 36) est effective depuis 2010. Expérimentés à l’automne 2009, elles 
sont désormais présentes dans tous les départements et les formations des 
personnels concernés se poursuivent. Les brigades de protection des familles 
se sont développées différemment en police et en gendarmerie.

La gendarmerie nationale, afin de mieux la lutter contre la hausse des violences, 
notamment au cœur de la cellule familiale, a mis en place un réseau de 
correspondants départementaux et d’environ 1 800 référents « lutte contre les 
violences intrafamiliales » en 2005. Ce dispositif a été conforté en 2009 par la 
création d’une structure spécifique fonctionnelle, la brigade de protection des 
familles (BPF). Ces brigades, opérationnelles dans tous les groupements de 
gendarmerie départementale et commandants de gendarmerie d’outre-mer, ont 
pour mission de renforcer la protection des familles et plus généralement des 
personnes vulnérables victimes de violences ou de maltraitances dans leur sphère 
familiale ou leur de cadre de vie habituel (maison de retraite, foyer entre autres). 

Dans les directions départementales de la sécurité publique, le dispositif 
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est déployé tant à l’échelon départemental (brigades départementales de 
protection de la famille) que local (brigades locales de protection de la famille 
ou référents protection de la famille) dans les circonscriptions de sécurité 
publique. Les fonctionnaires affectés dans ces unités reçoivent une formation 
spécifique.

Au 5 janvier 2012, les brigades de protection de la famille en zone police sont 
au nombre de 206 pour l’ensemble des 97 départements métropolitains et 2 
départements d’outre-mer. Elles comptent 1 198 fonctionnaires répartis entre :

87 brigades départementales comptant 551 fonctionnaires de police, 9 adjoints 
de sécurité et 1 personnel administratif, soit au total 407 fonctionnaires ;

119 brigades locales regroupant 404 fonctionnaires de police, 2 adjoints de 
sécurité et 1 personnel administratif, soit 407 fonctionnaires.

De plus, on compte 231 référents locaux « protection de la famille » affectés 
dans les petites circonscriptions de police ne pouvant créer de brigade locale.
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13.1  La prise en compte par les services de 
sécurité intérieure

13.1.1 Le correspondant départemental « aide aux victimes »

En application de la loi du 15 juin 2000 relative à la présomption d’innocence 
et aux droits des victimes, un correspondant « aide aux victimes » a été nommé 
dans chaque département (un en zone police, un en zone gendarmerie).

La mission des correspondants départementaux de la sécurité publique consiste 
à développer des relations avec les associations, à organiser l’amélioration 
de l’accueil et à centraliser les renseignements utiles aux victimes et aux 
fonctionnaires de police. Ils disposent de boîtes aux lettres électroniques 
dédiées spécifiquement au recueil des doléances du public. Cette dernière 
ainsi que la liste de ces correspondants est à la disposition du public sur le site 
internet du ministère de l’intérieur.

Quant à la police d’agglomération parisienne, elle dispose de 159 référents 
« accueil et victimes » et de 286 policiers « référents violences conjugales », 
dont 158 à Paris intra-muros.

13.1.2  Le bureau ou la mission d’aide aux victimes de la sécurité 
publique

Ces structures réalisent les opérations pratiques de soutien et d’assistance aux 
victimes. Elles veillent à la cohérence de l’intervention policière sur les lieux de 
l’infraction, puis lors de l’accueil et de la réception des plaintes, et s’assurent 
ensuite de la mise en œuvre, si nécessaire, de mesures urgentes. Au 31 
décembre 2010, elles étaient au nombre de 250 répartis sur 85 départements 
et leur fonctionnement est assuré par 388 personnes.

13.1.3 Les intervenants sociaux et les psychologues 

Au 31 décembre 2011, on comptait 164 intervenants sociaux en police et en 
gendarmerie (89 en police, 49 en gendarmerie, 26 postes mixtes). Leur nombre a 
augmenté de manière significative puisqu’on en dénombrait 125 en 2009 et 145 
en 2010. L’action des intervenants sociaux en unités de gendarmerie et dans les 
commissariats de police concerne en premier lieu des violences intrafamiliales et 
favorise un traitement précoce des difficultés signalées par ces services. Elle permet 
une meilleure prise en compte des carences sanitaires et sociales, notamment 
pour les mineurs un suivi individualisé des personnes à risque ou en situation de 
vulnérabilité et l’orientation des victimes d’infractions pénales.
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Créé en 2006, le dispositif des psychologues dans les commissariats est 
complémentaire et permet :

-  l’accueil dans l’urgence des victimes de violences et des personnes ayant vécu 
des situations traumatisantes ;

-  l’action ciblée auprès des auteurs de violences afin de prévenir la réitération ;

-  la mise en œuvre, au sein des commissariats, d’actions de formation pour 
l’amélioration des pratiques professionnelles face à des situations de violence.

Au 30 janvier 2012, 54 psychologues, dont 9 à la Préfecture de police de Paris 
et 11 dans les départements de la petite couronne, employés à temps plein, 
et recrutés sur des crédits de la police nationale, étaient en exercice. Ils sont 
affectés dans des commissariats situés au sein de circonscriptions sensibles. 
A Paris, les 4 psychologues affectés chacun dans un commissariat (13ème, 
15ème, 18ème et 19ème arrondissements) ont reçu, en 2009, 499 personnes 
et procédé à 832 entretiens.

13.1.4  Le développement des permanences d’associations  
d’aide aux victimes au sein des unités de police  
et de gendarmerie

Cette mesure du plan (mesure 38) a donné lieu à des avancées importantes. La 
police nationale dispose de permanences d’associations dans le ressort de 120 
circonscriptions de police. Il s’agit principalement d’emplois à temps partiel. 
L’Institut national d’aide aux victimes et de médiation (INAVEM) est très 
largement associé à ce maillage. 

Dans 80 groupements de gendarmerie départementale et commandements de 
la gendarmerie d’outre mer, des protocoles ont été signés avec une ou plusieurs 
associations. On en recense actuellement 193. Les partenariats établis se 
concrétisent par des actions opérationnelles efficaces, les associations réalisant 
une prise en charge immédiate des victimes dès lors qu’elles ont subi des 
violences graves ou des préjudices importants.

13.2  La prise en compte par les services  
de la justice

Les politiques pénales développées ces dernières années ont renforcé les droits 
des victimes –de la commission de l’infraction jusqu’à la fin du procès pénal– et 
ont visé à les faire bénéficier d’une meilleure prise en charge ainsi qu’à mettre 
en œuvre des dispositifs nouveaux pour permettre l’indemnisation effective de 
leurs préjudices. 

Avec la mise en œuvre du plan national de la prévention de la délinquance et de 
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l’aide aux victimes 2010-2012, la politique menée en cette matière a conduit à 
assurer un meilleur accompagnement des victimes grâce à un partenariat noué 
par les associations d’aide aux victimes pour la création, au sein des principaux 
tribunaux de grande instance, d’ici 2012, de 50 bureaux d’aide aux victimes 
(BAV). Le ministère de la justice et des libertés a également réalisé une campagne 
nationale de communication sur le dispositif d’urgence «08VICTIMES ».

13.2.1 L’extension des guichets uniques victimes

Au terme de l’année 2011, l’objectif selon lequel 50 bureaux d’aide aux victimes 
(BAV) seraient ouverts en 2012 au siège des principaux tribunaux de grande 
instance (mesure 39 du plan national) a été atteint : 37 BAV sont installés fin 
2011 (13 en 2009, 13 en 2010 et 11 en 2011) et 13 nouveaux BAV ont été 
choisis en fin d’année 2011 et financés pour une ouverture en 2012. 

Animés par l’association locale d’aide aux victimes, ces bureaux s’inscrivent 
dans une logique de «guichet unique» dédié aux victimes. Leurs modalités 
d’organisation sont définies par une convention signée entre les chefs de 
juridiction, le juge délégué aux victimes et l’association d’aide aux victimes.

Ils offrent aux victimes un accueil et une information sur le fonctionnement 
judiciaire en général, sur les procédures en cours et les modalités pratiques de 
recouvrement des dommages et intérêts à la suite des jugements rendus. Les 
associations d’aide aux victimes accompagnent généralement les victimes lors 
des audiences, les aident dans leurs démarches de saisine des services d’aide au 
recouvrement ou des commissions d’indemnisation des victimes d’infractions, 
et les orientent éventuellement vers d’autres structures.

Le nombre de victimes écoutées, soutenues, informées et accompagnées dans 
ces BAV ne cesse de croître. Au total, 21 911 personnes s’étaient adressées 
aux bureaux d’aide aux victimes pendant l’année 2010 (soit +58% par rapport 
à 2009). Le bilan 2011 des BAV sera prochainement réalisé.

Les associations d’aide aux victimes ont désormais une place reconnue et 
légitime au sein des tribunaux de grande instance qui se traduit par des 
échanges réguliers entre les chefs de la juridiction et les représentants des 
associations. La généralisation des BAV dans les 165 tribunaux de grande 
instance est prévue dans le cadre du projet de loi de programmation relatif à 
l’exécution des peines qui a été adopté par l’Assemblée Nationale.

13.2.2  Le volet « aide aux victimes » dans les plans 
départementaux de prévention de la délinquance

Conformément à la mesure 40 du plan national, l’ensemble des plans 
départementaux de prévention de la délinquance contient un développement 
sur la thématique de l’aide aux victimes et sur les modes d’action pour y 
parvenir. De nombreuses associations d’aide aux victimes sont amenées à 
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participer à des réunions sur la prévention de la délinquance et l’aide aux 
victimes (CDPD, CISPD…).

Pour leur permettre de s’approprier de façon efficace les mesures à mettre 
en oeuvre, l’Institut national d’aide aux victimes et de médiation (INAVEM) a 
élaboré un cahier technique traitant des différents volets de l’aide aux victimes.

Enfin, le ministère de la justice et des libertés a diffusé en 2011 aux chefs 
de cours d’appel un guide méthodologique pour le conventionnement des 
associations d’aide aux victimes, prévoyant que ces derniers s’entourent 
préalablement de l’avis consultatif du comité départemental de prévention de 
la délinquance et de l’aide aux victimes avant de conventionner une association 
d’aide aux victimes.

13.2.3 La campagne de communication sur le numéro d’urgence   

La mise en œuvre de la mesure 41 du plan national visant à redynamiser la 
promotion du «08VICTIMES», mis en place depuis 2005, qui est accessible aux 
victimes 7 jours sur 7 de 9 heures à 21 heures, au coût d’un appel local, est 
effective. Une opération nationale de communication portant sur ce dispositif, 
financée par le ministère de la justice et des libertés, a été réalisée au second 
semestre 2010 et du premier trimestre 2011. 

D’octobre 2010 à fin janvier 2011, 350 000 dépliants informatifs et 15 000 
affiches ont été diffusés dans tous les lieux de justice, dans les lieux d’accueil 
du public, et auprès des partenaires associatifs et institutionnels. Le cartouche 
08VICTIMES a été intégré sur tous les outils et supports de communication.

Des éditions spéciales ont été réalisées sur le site web du ministère de la justice 
et des libertés autour de la valorisation de la politique d’aide aux victimes et la 
diffusion simultanée de bannières 08VICTIMES sur 15 sites gouvernementaux, 
dirigeant les internautes vers les pages dédiées « aide aux victimes » du site 
internet du ministère. Parallèlement, pour faciliter l’accès à l’information 
aux internautes, toutes les structures d’aide aux victimes et permanences des 
associations dans les lieux Justice référencées ont été intégrées dans le site 
internet «Justice en région». 

Une deuxième phase de la campagne de communication a été relancée 
à l’occasion de la journée européenne des victimes du 22 février 2011 
pour sensibiliser l’opinion publique. Des clips vidéo ont été diffusés sur les 
principaux sites web d’hébergement gratuit de vidéos. L’INAVEM a également 
diffusé des supports et présenté un clip vidéo et créé une page « 08VICTIMES 
INAVEM » sur les réseaux sociaux.

Cette campagne a entraîné 18 717 appels au niveau du dispositif «08VICTIMES » 
en 2010 (soit, +16,3% par rapport à 2009) ; le nombre d’appels en 
décembre 2010 ayant notamment doublé. Les statistiques pour 2011 seront 
prochainement disponibles. 
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L’année 2011 correspond au cinquième exercice budgétaire du FIPD depuis sa 
création par la loi du 5 mars 2007. Le présent bilan, établi à partir de l’analyse 
des éléments financiers transmis par l’Acsé et des rapports des préfets sur 
l’emploi des crédits qui leur ont été délégués, montre que le FIPD est un fonds 
en voie de consolidation qui doit être en partie recentré dans son contenu et 
optimisé dans son emploi et dont la gouvernance tant au plan national qu’au 
plan local mérite d’être clarifiée.  

14.1 Un fonds en voie de trouver sa vocation

Le FIPD est un fonds relativement récent qui est désormais bien identifié 
parmi les différents programmes budgétaires délégués aux préfets. Il permet 
de répondre à un besoin avéré de soutien et d’accompagnement de l’Etat 
aux collectivités locales et aux associations dans leurs actions en matière de 
prévention de la délinquance.

Si ce fonds apparaît désormais comme un levier important pour les communes 
et les associations comme le signalent plusieurs préfets, sa configuration reste 
à ce jour inachevée. 

14.1.1 Sur le plan financier

1.1.1 Vers une stabilisation des moyens budgétaires

Le FIPD est, en ressources, en voie de consolidation alors qu’il avait souffert 
depuis sa création d’une certaine fragilité. 

En 2011, l’enveloppe de crédits disponibles s’est élevée à 50 M€, soit un 
montant en reconduction par rapport à 2010, correspondant au niveau 
de crédits atteint en 2007 lors de sa création grâce à l’apport de crédits 
budgétaires transférés (15 M€) en complément du produit des amendes. 
Comme en 2010, un montant de 30 M€ s’est trouvé réservé pour financer les 
projets de vidéoprotection. 

Le fonds a été reconduit en 2012 à même hauteur. L’inscription de la totalité 
des ressources qui le composent (produit des amendes pour un montant de  
35 M€ et concours budgétaires à hauteur de 15 M€) en loi de finances initiale 
a permis une mise en place des crédits plus précoce en 2012. La circulaire sur 
l’emploi du fonds a été adressée aux préfets fin janvier. 

Toutefois, depuis la création du fonds, la loi de 2007 n’a pu être pleinement 
appliquée : un volet « prévention de la délinquance » a été maintenu dans le 
programme 147.

Aux termes de son article 5, le FIPD devrait en effet recevoir la part des crédits 
délégués par l’État à l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des 
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chances (Acsé) destinés à financer des actions de prévention de la délinquance.
Pourtant, comme l’avait relevé la Mission interministérielle d’inspection dans 
son rapport de mars 2010 sur le bilan de l’application de la loi de 2007, cette 
disposition n’a pas été appliquée ; il en va de même depuis, malgré des apports 
partiels provenant du programme 147 en 2010 (par dégel), et en 2011 et 2012 
(par transfert).

1.1.2 Le financement des actions hors vidéoprotection reste difficile 

La répartition nationale des crédits a été établie en 2011 sur la base des chiffres 
de la délinquance (les atteintes aux biens, les atteintes aux personnes). Selon 
ces critères d’attribution et en tenant compte des attributions antérieures, 
les enveloppes départementales du FIPD (hors vidéoprotection) se sont 
échelonnées entre 26 000 € et 1,3 M€, l’enveloppe moyenne déléguée étant 
de 200 000 € par département.  

Compte tenu du montant de l’enveloppe (hors vidéoprotection) qui leur 
est délégué, plusieurs préfets rencontrent des difficultés pour arrêter leur 
programmation. Cette contrainte est largement accrue par une certaine inertie 
dans les attributions  de subventions. En effet, la logique de reconduction 
systématique limite fortement les possibilités pour financer des actions 
nouvelles et impulser des actions novatrices.

Un principe de dégressivité, qui n’est pas synonyme de désengagement de 
l’Etat mais bien de renouvellement, devra s’imposer pour permettre aux 
préfets de retrouver des marges de manœuvre dans leurs programmations 
départementales.

14.1.2 Sur le plan stratégique

1.2.1  Un fonds qui accompagne encore insuffisamment le recentrage de la 
politique de prévention de la délinquance

Le décalage reste parfois important entre les programmations départementales 
et le champ spécifique de la prévention de la délinquance qui a évolué de 
manière significative ces dernières années. C’est pourquoi, la circulaire 
conjointe du garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés et du 
ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de 
l’immigration a appelé à un recentrage de l’emploi du fonds sur les priorités qui 
sont les siennes et correspondant à ses domaines d’intervention qui découlent 
de la loi du 5 mars 2007 et du plan national de prévention de la délinquance 
et d’aide aux victimes du 2 octobre 2009.

1.2.2 Une clarification avec la politique de la ville reste nécessaire

L’articulation de la programmation des crédits du FIPD avec celles des crédits 
de la MILDT et du PDASR apparaît, selon les préfets, relativement aisée dans 
la mesure où les objectifs de ces fonds sont clairement distincts.
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En revanche, une certaine confusion règne dans les conditions respectives 
d’emploi des crédits du FIPD et de ceux de la politique de la ville consacrés 
à la prévention de la délinquance. Si ces fonds ont vocation à répondre à 
des objectifs similaires, ils empruntent des procédures de programmations 
différentes.

La coexistence de deux programmes nuit à la lisibilité et à la cohérence de 
l’action de l’Etat en matière de prévention de la délinquance, comme les préfets 
ne manquent pas de le relever.

Toutefois, une circulaire conjointe du SG-CIV et du SG-CIPD en date du 20 
mars 2012 contribue à y remédier en précisant les priorités de la prévention 
de la délinquance dans les quartiers de la politique de la ville.

1.2.3 Une concentration sur des objectifs plus actuels à poursuivre 

La vocation première du FIPD est de cofinancer des actions innovantes 
et des expérimentations. Ce fonds vise en particulier à encourager les 
communes à mettre en œuvre les dispositions de la loi de 2007. Or, il est 
relativement peu employé à cet effet, leur mise en œuvre ne générant, il 
est vrai, pas nécessairement de coûts importants. Toutefois, les situations 
sont particulièrement disparates entre les départements, certains privilégiant 
nettement le financement de ces nouvelles approches, d’autres au contraire ne 
les intégrant pas du tout dans leurs arbitrages financiers.

14.2 Des champs d’intervention à hiérarchiser

Les orientations relatives à l’utilisation du fonds ont été fixées par une 
circulaire du Secrétaire général du Comité interministériel de prévention de 
la délinquance du 6 avril 2011, validée par le cabinet du Premier ministre en 
réunion interministérielle.

14.2.1 Actions de prévention (hors vidéoprotection)

En 2011, l’enveloppe FIPD (hors vidéoprotection) d’un montant de 20,9 M€ de 
dotation, 20,3 M€ ayant été engagés, a soutenu 2 387 actions (soit 270 de plus 
qu’en 2010) dont plus de 12% n’ont pu être classées dans l’une des thématiques 
spécifiques relatives à l’emploi du fonds 

Aussi, une nouvelle nomenclature propre au FIPD a été mise en place par 
l’ACSé à la demande du SG-CIPD pour l’exercice budgétaire 2012 afin de 
distinguer plus clairement les différentes catégories d’actions constitutives de 
la prévention de la délinquance et de contribuer à un meilleur repérage des 
actions financées par le FIPD. Les sous-rubriques restent proches de celles qui 
existaient antérieurement, mais il a été procédé à leur réagencement qui reflète 
mieux les orientations prioritaires de l’emploi du FIPD.  
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2.1.1 Prévention de la délinquance des jeunes

La prévention de la délinquance des jeunes comprend notamment des actions 
de responsabilisation des parents, des actions en milieu scolaire (lutte contre 
l’absentéisme et le décrochage scolaire, prévention des violences et lutte contre 
le harcèlement), des actions de promotion de la citoyenneté. Il apparaît que 
leur financement, à hauteur de 3,8 M€ au total, représente seulement 19% de 
l’emploi du fonds (hors vidéo).

Il ressort en outre des programmations départementales que beaucoup d’actions 
restent socio-éducatives et collectives sans lien direct avec la délinquance alors 
qu’il conviendrait de cibler ces actions en direction des jeunes les plus exposés 
aux risques de délinquance, des mineurs primo-délinquants et de leurs parents 
afin d’éviter leur basculement dans la délinquance.

Dans les orientations pour l’emploi du fonds pour 2012, la prévention de la 
délinquance des jeunes a été placée en tête des priorités et il a été demandé 
aux préfets de l’ériger en véritable « programme » mobilisant au moins un tiers 
des crédits des enveloppes qui leur sont déléguées (hors vidéo). 

2.1.2 Médiation visant à la tranquillité publique

Le financement de la médiation visant à la tranquillité publique s’élève à 
près de 1,4M€, soit 7% de l’emploi du fonds (hors vidéoprotection), ce qui 
correspond principalement au financement de postes de correspondants de 
nuit, d’agents de tranquillité, de médiateurs intervenant dans les transports et 
le logement social.  

Le financement de ces postes dans les quartiers de la politique de la ville est 
en fait principalement assuré par le biais du dispositif « adultes-relais », ce 
qui correspond en 2011 à plus de 15 M€ au titre du programme 147 (cf : 
Document de politique transversale pour 2012-prévention de la délinquance).

Il apparaît utile de mieux identifier la médiation effectivement dédiée à 
la tranquillité publique, de délimiter les types d’emplois, les activités, les 
modalités d’intervention qui en relèvent. Dans cet esprit, le SG-CIPD, en lien 
avec le SG-CIV et les différents ministères concernés, élaborera en 2012 un 
guide sur les médiateurs chargés de la tranquillité publique afin d’apporter des 
éléments de cadrage tirés de bonnes pratiques. 

2.1.3 Prévention de la récidive

En 2011, 2,4 M€ ont été consacrés par le FIPD au financement de 347 actions 
de prévention de la récidive, ce qui représente 12% de l’emploi des crédits du 
fonds (hors vidéoprotection). Elles ont concerné pour une grande majorité la 
préparation et l’accompagnement des sorties de prison, pour près d’un tiers les 
alternatives aux poursuites et à l’incarcération et à la marge le cofinancement 
des points d’accès au droit en milieu pénitentiaire.L’implication du ministère 
de la justice (parquet, protection judiciaire de la jeunesse, service pénitentiaire 
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d’insertion et de probation, juge d’application des peines, juge des enfants), qui 
apparaît tout à fait nécessaire dans les actions soutenues par le FIPD, est dans 
les faits largement acquise.

Mais il a été constaté que les actions financées au titre du FIPD bénéficiaient 
insuffisamment aux jeunes alors que c’est bien à l’égard de ce public, non 
encore ancré dans un parcours délinquant, qu’un financement par le FIPD 
prend toute sa dimension.

En outre, les actions soutenues, portées très majoritairement par des 
associations, ne s’inscrivent pas pleinement dans les dispositifs partenariaux de 
prévention de la délinquance.

Par ailleurs, il est apparu que le FIPD devait soutenir des champs d’intervention 
prioritaires (insertion professionnelle, hébergement et logement, accès aux 
soins, maintien des relations familiales) afin d’agir plus efficacement sur les 
facteurs de risque de récidive.

Enfin, la plupart des actions financées le sont depuis de nombreuses années 
laissant peu de place à des actions nouvelles et innovantes.

Au vu de ces constats et afin d’améliorer l’emploi du fonds en la matière, 
une notice de cadrage pour l’emploi du FIPD en matière de prévention de 
la récidive a été élaborée par le SG-CIPD avec le concours des directions de 
l’administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse du 
Ministère de la justice et des libertés. Elle a été diffusée en particulier aux 
préfets en février 2012.

2.1.4 Prévention situationnelle (hors vidéoprotection)

Hormis par le biais de la vidéoprotection, la prévention situationnelle est très 
peu financée par le FIPD (92 836 € pour 12 actions). Ces actions sont pourtant 
très utiles et ont un effet direct sur la prévention de la délinquance.

C’est pourquoi, la circulaire sur l’emploi du fonds en 2012 a précisé 
les possibilités de soutenir des projets de prévention situationnelle en 
investissement et en fonctionnement qui ne concernent pas la vidéoprotection 
tels que des études, des diagnostics de sécurité et d’aménagement de sécurité.

2.1.5  Aide aux victimes, lutte contre les violences intrafamiliales et faites aux 
femmes

L’aide aux victimes et la prévention des violences intrafamiliales fait partie des 
axes prioritaires du plan national du 2 octobre 2009 et à ce titre le FIPD a 
largement contribué à la mise en œuvre des différentes mesures du plan. 

En 2011, l’aide aux victimes et la prévention des violences intrafamiliales ont 
mobilisé 44% du FIPD (hors vidéoprotection) soit plus de 8,9 M€ au total. 
Cela représente une augmentation par rapport à 2010 (8,1 M€). Dans certains 
départements, la quasi-totalité de l’enveloppe déléguée est consacrée à cette 
thématique au détriment des autres priorités.
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Ce soutien a bénéficié à différents types d’actions (bureaux d’aide aux 
victimes, permanences d’aide aux victimes, intervenants sociaux en police et 
en gendarmerie, prévention des violences intrafamiliales et faites aux femmes) 
et principalement à des associations.

L’emploi du FIPD en la matière mériterait d’être mieux contrôlé compte tenu 
de la logique de guichet qui prévaut, d’un enchevêtrement souvent peu clair des 
interventions, des redondances parfois constatées et de l’absence d’évaluation. 
Une remise à plat du système de financement de l’aide aux victimes apparaitrait 
utile.

S’agissant en particulier des postes d’intervenants sociaux en police et en 
gendarmerie,  leur développement a été encouragé ces dernières années, 
conformément à la mesure 37 du plan national de prévention de la délinquance. 
A mesure du développement du dispositif, les moyens consacrés par le FIPD ces 
dernières années ont considérablement augmenté. En effet, le financement des 
164 postes d’intervenants sociaux en police et gendarmerie (89 en police, 49 en 
gendarmerie, 26 postes mixtes) a représenté en 2011 pour le FIPD un montant 
de plus de 2,7 M€ soit 14% de l’emploi du fonds (hors vidéoprotection).

Afin d’aider les préfets dans leurs négociations pour créer des postes et 
surtout dans leur recherche de financements en particulier auprès des conseils 
généraux, un guide a été réalisé et diffusé en janvier 2012 à la demande 
de l’association nationale des intervenants sociaux en commissariat et en 
gendarmerie (ANISCG) par le cabinet Fors-Recherche sociale et avec l’appui 
de la DGPN, DGGN, et du SG-CIPD. 

2.1.6 Soutien et ingénierie de projets

Le financement du soutien et de l’ingénierie de projet s’élève à 1,1 M€ soit 6% 
de l’emploi du fonds (hors vidéo) et correspond pour une très grande part au 
financement des postes de coordonnateurs des CLSPD, toutefois en réduction 
sensible (de près de 25%) par rapport à 2010. Le FIPD n’a pas vocation à 
financer de manière permanente les postes de coordonnateurs de CLSPD 
dont la prise en charge financière devrait au-delà de trois ans être assumée 
entièrement par leur employeur, la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale dans le cas d’un CISPD.

Le FIPD est également appelé à aider à la mise en place de stratégies 
territoriales de sécurité et de prévention de la délinquance, formule qui connaît 
un développement important, dans le cadre de missions d’assistance et de 
soutien méthodologique.

14.2.2 Vidéoprotection

L’enveloppe FIPD 2011 s’élevait à 29,7 M€ auxquels se sont ajoutés 2 M€ du 
plan de relance 2009. C’est donc une enveloppe de 31,7 M€ dont a disposé 
la mission pour le développement de la vidéoprotection, dont 28,6 M€ ont été 
engagés sur le FIPD et 2 M€ sur le plan de relance.
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Ces crédits ont été attribués dans leur totalité à 585 projets (551 sur le FIPD 
et 34 sur le plan de relance) pour un total de 6 493 nouvelles caméras dont  
4 734 de pure voie publique, 1 759 caméras hors voie publique (intéressant tant les 
collectivités que d’autres opérateurs) et le renouvellement de 112 caméras.

Ces projets se déclinent selon la répartition suivante :

-  526 projets intéressaient des collectivités (dont 41 regroupements de 
communes et 16 collectivités inscrites au « plan Gagny » correspondant à des 
communes considérées comme prioritaires). Ces projets ont concerné tant 
des extensions de dispositifs existants (248) que des nouveaux projets (278 
dont 190 en zone de gendarmerie). 

Parmi ces 526 projets outre les 4734 caméras de pure voie publique, ont été 
financés :

- 489 caméras protégeant des équipements à la charge de ces collectivités ;

-  53 études préalables à une installation (financées dans certains cas en même 
temps que le projet d’installation transmis concomitamment) ;

-  46 nouveaux centres de supervision dont 22 en zone police et 24 en zone de 
gendarmerie ;

-  53 nouveaux déports vers les services de police et de gendarmerie, dont 42 
en zone police (4 notamment relatifs à la Préfecture de Police)  et 11 en zone 
de gendarmerie.

Les autres projets ont concerné : 

-  47 bailleurs sociaux  ou résidences collectives  pour un total de 1177 caméras ;

- 7 établissements scolaires pour un total de 43 caméras ;

-  8 projets portés par des entreprises de transports publics pour un  total de 45  
caméras, sur ces 8 projets, 5 concernaient des déports vers des services de 
police ou de gendarmerie ;

-  1 projet porté par une chambre de commerce et d’industrie (la CCI du bas 
Rhin  pour l’installation de 5  caméras aux abords de l’aéroport de Entzheim 
à  Strasbourg. 

L’analyse des actions aidées démontre une augmentation du financement de CSU et 
de déports ce qui traduit une montée en puissance d’une vidéoprotection axée sur 
l’efficience et un renforcement du partenariat avec les forces de sécurité intérieure 
(les communes hésitent moins à investir dans un projet plus coûteux, notamment 
en terme de fonctionnement du fait des ETP à prévoir pour l’exploitation en direct 
de ces images, et en terme de coût pour les déports les années suivantes). 

Les subventions accordées ont concerné un nombre important de projets 
d’extension sur des communes déjà équipées (46% des projets sont des projets 
d’extension) ce qui confirme l’inscription dans une démarche d’une vidéoprotection 
efficace et partenariale. Enfin, on note  une forte proportion de projets en zone de 
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gendarmerie offrant un maillage du territoire plus réparti, tandis qu’une diminution 
de projets dans les établissements scolaires par rapport aux années précédentes se 
voit compensée par l’émergence de projets novateurs portés par des opérateurs 
en charge de transports publics, renforçant cette montée en puissance d’une 
vidéoprotection partagée pour plus d’efficacité.  

14.3 Une gouvernance du fonds à clarifier

14.3.1 Au niveau central

Il convient tout d’abord de distinguer la programmation de l’enveloppe (hors 
vidéoprotection) qui est déconcentrée et confiée aux préfets de celle la vidoprotection 
qui est instruite de manière centralisée par la mission de développement de la 
vidéoprotection à partir des dossiers que les préfets lui adressent.

Les rôles du SG-CIPD et de l’Acsé ont été fixés par la loi du 5 mars et le décret 
du 26 juin 2007. Le Comité interministériel de prévention de la délinquance 
est chargé de fixer les orientations et de coordonner l’utilisation des crédits de 
ce fonds. Ces orientations sont fixées chaque année dans une circulaire signée 
par son secrétaire général et adressée aux préfets de départements.

Dans le contexte d’autonomisation accrue de la politique de prévention de la 
délinquance et de l’affirmation par le SG-CIPD d’un pilotage plus précis de 
l’utilisation du fonds, la question de l’intervention de l’Acsé dans la gestion du 
fonds a été posée dans la mesure où elle est en charge de la cohésion sociale 
dans les quartiers de la politique de la ville. Dans son rapport sur la relance 
de la politique de prévention de la délinquance remis au Premier Ministre le 
13 septembre 2011, M. Jean-Marie Bockel, Sénateur du Haut-Rhin, ancien 
ministre, propose que le FIPD devienne un véritable programme budgétaire 
au sein de la « Mission sécurité » du ministère de l’intérieur pour favoriser 
une meilleure identification de cette politique et son suivi par des indicateurs 
propres.

14.3.2 Au niveau local

De fréquentes critiques ont été formulées localement sur le caractère tardif 
de la circulaire FIPD adressée en avril 2011, auquel il a été remédié en 2012, 
la circulaire ayant été diffusée dès janvier. En outre, à la suite de remarques 
formulées par certains préfets et leurs services au sujet des procédures 
financières de l’Acsé, l’Agence a simplifié différentes procédures concernant à 
la fois les modalités de délégations de crédits et les modalités de paiement des 
projets de vidéoprotection. 

Sur le plan territorial, la répercussion d’une certaine confusion sur le rôle 
de chacune des institutions est parfois accusée. En effet, dans la plupart des 
départements, le directeur de la cohésion sociale est le délégué territorial 
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adjoint de l’Acsé, et à ce titre ordonnateur secondaire, par délégation du préfet, 
des crédits de la politique de la ville mais aussi des crédits du FIPD. Cette 
organisation n’est pas sans incidence sur la mise en œuvre des priorités de la 
prévention de la délinquance et sur le contenu des programmations du FIPD. 

Or, la programmation des crédits du FIPD doit être assurée, comme l’a 
souligné la circulaire conjointe intérieur-justice du 8 juillet 2011 par le 
directeur de cabinet du Préfet, lequel doit associer les différents services de 
l’Etat concernés, au premier rang desquels les procureurs de la République, 
mais aussi l’éducation nationale et les représentants du préfet  en charge de 
la politique de la ville. Il est souhaitable, comme c’est le cas dans la majorité 
des départements, d’organiser un comité de programmation réunissant tous les 
acteurs de l’Etat concernés.    

L’évaluation des actions financées par le FIPD est trop peu développée. En 
effet, si de nombreuses actions disposent d’indicateurs de réalisation, plus 
rares sont celles qui se sont dotées d’une démarche d’évaluation partenariale 
intégrant une mesure de l’atteinte des objectifs et de l’impact.

Le « guide de l’évaluation », élaboré par la Mission permanente d’évaluation de 
la politique de prévention de la délinquance et paru en septembre 2011 vise à 
aider les acteurs de la prévention à engager des démarches en ce sens.  

Le FIPD doit être la traduction financière du recentrage de la politique de 
prévention de la délinquance faisant partie intégrante d’une politique de 
sécurité, ce qui suppose de  mobiliser ses crédits vers des actions ciblées, en 
particulier en direction des jeunes, et plus intégrées dans les stratégies locales 
portées par des communes.
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15.1  Les crédits de la politique de la ville 
consacrés à la prévention de la délinquance

A défaut d’avoir été à ce stade regroupés au sein du FIPD comme pourtant le 
prévoit la loi, les crédits de la politique de la ville (programme 147) consacrés à 
la prévention de la délinquance ont toutefois vocation à s’inscrire en cohérence 
avec les orientations nationales en la matière. 

Ils visent à soutenir des actions visant les sites et publics concernés par la 
géographie prioritaire des contrats urbains de cohésion sociale (CUCS). 
L’emploi de ces crédits dans le domaine de la prévention de la délinquance 
s’inscrit en référence aux priorités définies localement dans le volet thématique 
correspondant des CUCS qui peut être constitué par un contrat local de sécurité 
ou une stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance.

En 2011, 13,1 M€ ont été engagés sur les crédits reçus par l’Agence nationale 
pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (Acsé) à partir du programme 
147 « politique de la ville » en soutien à 1 500 actions sur le champ de la 
prévention de la délinquance.

1°) Prévention de la délinquance des mineurs 

3,1 M€ ont été engagés en soutien à 530 projets donnant la priorité à des élèves 
en scolarité et/ou à des jeunes en situation de rupture et de marginalisation. 
Les domaines d’intervention sont principalement l’éducation à la citoyenneté 
et l’apprentissage de la loi (éducation au respect, gestion des conflits et de 
la violence, apprentissage des règles, découverte du monde judiciaire), la 
prévention des conduites à risques (prévention des conduites addictives, 
sécurité routière) et l’accès à des actions éducatives et socio-éducatives 
(chantiers éducatifs, prévention par le sport ou la culture). 

2°) Prévention de la récidive 

1,4 M€ a été consacré à  110 actions menées auprès des personnes suivies 
en milieu fermé ou ouvert, ou sortant de prison concernant la préparation 
à la sortie de prison et l’accompagnement des personnes libérées (maintien 
des liens familiaux, accès aux droits notamment au logement, aide à l’accès 
à une formation ou au retour à l’emploi,…) ou la mise en œuvre de mesures 
alternatives aux poursuites et à l’incarcération (mesures de réparation pénale, 
mesures liées au contrôle judiciaire socio-éducatif, stages de citoyenneté, 

travaux d’intérêt général).  
3°) Prévention des violences intrafamiliales et faites aux femmes 

1,4 M€ a été mobilisé en faveur de 180 actions en direction des victimes (prise 
en charge matérielle, psychologique et juridique) ou des auteurs (éloignement 

Chapitre 15 – Les autres financements de la politique  
de prévention de la délinquance
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du conjoint violent, prise en charge thérapeutique, accompagnement psycho-social) 
ou visant à organiser des campagnes de prévention (communication, sensibilisation, 
interventions en milieu scolaire) ainsi que des actions de sensibilisation, formation 
et coordination des professionnels concernés (police, gendarmerie, travailleurs 
sociaux, enseignants, personnels des champs judiciaire et sanitaire).  

4°) Aide aux victimes et accès à la justice 

2,6 M€ ont été affectés au soutien d’environ 195 actions liées à la diversification 
des lieux d’accueil et d’information des personnes, d’une part dans le cadre de 
l’aide aux victimes (1,6 M€), d’autre part au titre de l’accès au droit (1 M€). 

Des permanences d’associations d’aide aux victimes (110 actions) ont été 
tenues principalement dans les commissariats et gendarmeries, les institutions 
judiciaires, les hôpitaux et les services publics. En outre, 6 services d’aide aux 
victimes en urgence (SAVU), issus d’une expérimentation lancée en 2002, ont 
été soutenus (0,3 M€).

Environ 80 actions d’accès au droit ont été pour leur part menées dans le cadre 
des points d’accès au droit (PAD) et maisons de justice et du droit (MJD) sous 
l’égide des conseils départementaux d’accès au droit (CDAD).

5°) Actions de prévention primaire ou secondaire

Par ailleurs, 4,5 M€ ont été engagés afin de soutenir environ 530 actions 
diverses liées plus généralement à la prévention sociale primaire et secondaire : 
prévention et lutte contre les comportements d’échec et à risques chez les 
jeunes, lutte contre les incivilités et les dégradations, promotion du lien et du 
dialogue social, prévention et insertion par l’éducation, les loisirs et le sport, 
prévention des violences en milieu scolaire, prévention routière, etc.

Il importe que l’utilisation des crédits provenant du programme 147 et affectés 
à la prévention de la délinquance respecte les orientations de cette politique 
publique tout en répondant aux besoins des quartiers en politique de la ville. 
C’est le fondement d’un  travail de clarification engagé entre les secrétariats 
généraux du CIV et du CIPD, en liaison avec l’ACSé.  L’objectif est, à partir 
des priorités identifiées par le plan national de prévention de la délinquance et 
d’aide aux victimes 2010-2012, de repérer le type d’actions qu’il est nécessaire 
de développer particulièrement en raison de l’acuité ou de la spécificité des 
problèmes de délinquance constatés dans les quartiers en politique de la ville.

15.2  Le document de politique transversale relatif 

à la prévention de la délinquance

Un document de politique transversale consacré à la prévention de la délinquance 
a été créé par la loi de finances rectificative pour l’année 2006 dans son article 
169. Treize programmes concourent à cette politique interministérielle.
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L’article 128 de la loi de finances rectificative pour 2005 fait obligation au 
Gouvernement de présenter parmi les annexes générales du projet de loi de 
finances des documents de politique transversale (DPT) relatifs à des politiques 
publiques interministérielles dont la finalité concerne des programmes 
n’appartenant pas à une même mission. 

Le Secrétariat général du Comité interministériel de prévention de la 
délinquance, désigné chef de file de cette politique, a la responsabilité de 
coordonner les activités de l’Etat relevant des treize programmes concernés et 
a la responsabilité de produire le document de politique transversale, en vue 
du débat budgétaire. 

Le document de politique transversale du projet de loi de finances pour 2012 
a ainsi été élaboré par le Secrétariat général du Comité interministériel de 
prévention de la délinquance en  lien avec les différents ministères concernés. 
Il montre l’effort financier consacré par l’Etat au travers des moyens humains 
mobilisés et des financements accordés à cette politique interministérielle et 
partenariale. 

Le tableau récapitulatif des crédits consacrés à la politique transversale ainsi 
que son commentaire sont annexés au présent rapport.

Le document de politique transversale relatif au projet de loi de finances pour 2012 
est disponible sur le site internet www.prevention-delinquance.interieur.gouv.fr.
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Atteintes aux biens
Taux pour 1 000 habitants

9,7 à 21,9
22,0 à 30,8
30,9 à 44,5
44,6 à 64,1
Limites départementales
Grand Paris

Source : état 4001 annuel DCPJ / Traitement ONDRP / Insee population des 
départements en vigueur du 1er janvier 2012 / Insee population municipale 
recensement 2009.

Source : état 4001 annuel DCPJ / Traitement ONDRP / Insee population des 
départements en vigueur du 1er janvier 2012 / Insee population municipale 
recensement 2009.
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